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I. AUTRICHE1 

 

1. Histoire 

 

De Ostarrichi à Autriche 

Avec le début de la migration des peuples, l’influence romaine dans les pays danubiens s’efface. À 

partir du VIe siècle, les Bavarois colonisent le pays. Afin de mettre le holà à l’avancée des Slaves et des 

Avars venant de l’est, le souverain franc Charlemagne crée vers 800 après J.-C. une marche frontalière 

sur le territoire de l’actuelle Basse-Autriche. Au Xe siècle, la marche à l’est de l’Enns, qui dépend du 

duc de Bavière, passe à Léopold de Babenberg comme premier margrave héréditaire. C’est à cette 

époque que le nom « Ostarrichi », qui deviendra plus tard « Österreich », apparaît pour la première 

fois dans un document. 

Les Babenberg : pères de l’Autriche 

Les Babenberg établissent tout d’abord leur résidence à Pöchlarn, puis à Melk dans la délicieuse vallée 

danubienne de la Wachau. Le pays est colonisé, des abbayes sont fondées (par exemple 

Klosterneuburg). Dans la deuxième moitié du XIIe siècle, l’Autriche devient duché sous Henri II, dit 

Jasomirgott, qui établit sa résidence à Vienne. 

Les Habsbourg 

Le roi Rodolphe Ier prend le pouvoir au XIIIe siècle – c’est le premier souverain de la maison de 

Habsbourg, qui dirigera dès lors pendant presque 650 ans le destin du pays. Le centre de l’empire est 

la Hofburg à Vienne, dont les divers musées (Trésor impérial, Musée Sisi) témoignent aujourd’hui de 

la vie et de l’action de la dynastie. 

Sous les Habsbourg, le pays va s’affirmer comme grande puissance, et devient un empire en 1452 sous 

Frédéric III. Grâce à une politique matrimoniale judicieuse, les Habsbourg s’assurent au XVe siècle une 

influence sur la France, et deviennent même rois d’Espagne et de ses toutes nouvelles colonies 

d’outre-mer. 

Les guerres contre les Turcs 

Le grand défi du XVIe siècle est l’avancée des Turcs venant de l’est. En 1529, une armée ottomane 

assiège Vienne, mais sans succès. Les envahisseurs se retirent, mais au cours du siècle et demi qui suit, 

la menace reste aiguë. En 1683, les Turcs sont à nouveau aux portes de la ville. Cette fois encore, ils 

sont repoussés, et par la suite refoulés jusque derrière Belgrade par des généraux tels que le prince 

Eugène de Savoie. 

L’époque baroque 

L'élimination du danger turc donne le coup d’envoi à un essor sans précédent de l’art et de la culture. 

De somptueux édifices tels que le remarquable château de Schönbrunn (aujourd’hui inscrit au 

patrimoine culturel mondial) ou la cathédrale de Salzbourg sont construits, les architectes Johann 

Fischer von Erlach, Lukas von Hildebrandt et Jakob Prandtauer ainsi que les artistes Daniel Gran, Paul 

                                                           
1 https://www.austria.info/fr/pratique/l-autriche-en-bref/histoire-de-lautriche 

https://www.austria.info/fr/pratique/l-autriche-en-bref/histoire-de-lautriche


Troger et Franz Anton Maulbertsch créent des œuvres exceptionnelles. Sous le règne de l’impératrice 

Marie-Thérèse (1717-1780), de profondes réformes sont amorcées dans tous les domaines de l’Etat, 

poursuivies ensuite par son fils, l’empereur Joseph II (1741-1790), un monarque éclairé et libéral. 

Le XXe siècle - Époque mouvementée 

Les tensions au sein de l’Etat multinational culminent en 1914 avec l’assassinat de l’héritier du trône 

autrichien, l’archiduc François-Ferdinand, à Sarajevo, qui donne le coup d’envoi de la première guerre 

mondiale. L’empereur François-Joseph meurt en 1916, et à l’issue de la guerre, en 1918, l’Autriche 

devient une république. Une situation économique extrêmement difficile et des confrontations 

politiques entre les démocrates chrétiens et les sociaux-démocrates caractérisent cette période ; en 

février 1934, la guerre civile éclate. Avec la Constitution de mai 1934, le chancelier Engelbert Dollfuss 

établit un Etat corporatif autoritaire. Au mois de juillet de la même année, les nationaux-socialistes 

autrichiens entreprennent une tentative de putsch ; celui-ci échoue, mais le chancelier Dollfuss est 

assassiné. 

Le 12 mars 1938, l’armée allemande envahit l’Autriche et incorpore le pays comme « marche de l’est 

» au Reich national-socialiste allemand d’Adolf Hitler. Après la deuxième guerre mondiale, en 1945, 

l’Autriche est rétablie comme république, mais reste encore occupée pendant une dizaine d’années 

par les puissances alliées victorieuses – la Grande-Bretagne, la France, les Etats-Unis et l'Union 

soviétique. 

L’orée du XXIe siècle 

Avec la signature du Traité d’Etat entre les Alliés et l’Autriche le 15 mai 1955 et la déclaration de la 

«neutralité permanente », l’Autriche retrouve son indépendance. La république alpine à côté du 

«rideau de fer » a vite fait d'établir sa réputation comme plaque tournante entre l'est et l’ouest. Elle 

accueille les réfugiés après la révolte hongroise en 1956 et le Printemps de Prague en 1968, devient 

bientôt le pays hôte d’organisations internationales (ONU, OPEP) et site d’importants sommets et 

conférences. Le rideau de fer tombe en 1989/90 ; en 1995, l’Autriche adhère à l’Union européenne. 

Du style Biedermeier à l’Art nouveau 

La révolution provoque une onde choc au sein des maisons souveraines d’Europe. L’empereur 

François Ier d’Autriche et son chancelier Metternich y répondent par une restriction des libertés 

publiques et par la censure. La bourgeoisie se replie sur elle-même : c’est le début de la période 

Biedermeier. On se réunit entre amis dans les salons et on cultive les arts. Des peintres comme 

Ferdinand Georg Waldmüller et Friedrich Gauermann, des compositeurs comme Franz Schubert et 

des poètes comme Adalbert Stifter, Ferdinand Raimund ou Franz Grillparzer font parler d’eux. 

À la fin de cette époque, une nouvelle révolution voit le jour : en 1848, la bourgeoisie renverse 

Ferdinand Ier et l’empereur François-Joseph Ier reprend les rennes du pays. Avec son épouse 

Élisabeth, la légendaire « Sissi », il marque profondément l’image de l’empire autrichien. En ordonnant 

la construction d’édifices somptueux, il fait de Vienne, sa ville de résidence, l’une des métropoles les 

plus importantes d’Europe centrale, le centre d’un immense État multinational, qui comprend alors la 

Hongrie, l’Italie du Nord et s’étend loin au sud de l’Europe. 

En ce temps-là, le roi de la valse Johann Strauss fête son triomphe dans le monde entier. De son côté, 

Sigmund Freud développe la psychanalyse. Et dans les années 1900, l’Art nouveau viennois fait 

émerger des œuvres uniques en leur genre. Des peintres comme Gustav Klimt et Egon Schiele 

s’imposent par leur talent, de même que des architectes tels qu’Otto Wagner et Adolf Loos. Une 



promenade sur la Ringstrasse à Vienne, une visite du musée de Sissi ou de Sigmund Freud et de la 

Galerie autrichienne au palais du Belvédère offrent une vue d’ensemble de cette incroyable époque. 

 

2. Culture 

Les Habsbourg ont attirè à Vienne des musiciens et des compositeurs venant de toute l'Europe aux 
XVIIe et XIXe siècles. Gluck, Mozart, Haydn, Beethoven, Brahms, Schubert, Malher, les Strauss et 
Schönberg séjournèrent dans la capitale autrichienne à différentes époques de l'histoire. L'Orchestre 
philarmonique de Vienne, le Staatoper (Opéra national), le Musikverein et le Konzerthaus sont autant 
d'institutions prestigieuses. 
 
Roman, gothique, Renaissance, baroque autrichien, rococo, Art nouveau et moderniste, tous ces 
styles ont trouvé de superbes expressions dans une multitude d'églises, de bâtiments officiels, 
châteaux, palais et demeures privées.  
 
Les peintres autrichiens les plus connus sont sans doute Gustav Klimt (Art nouveau) et Oskar 
Kokoschka (expressionnisme viennois).  
 
Autres Autrichiens célèbres : le père de la psychanalyse, Sigmund Freud, le réalisateur Fritz Lang et 
l'acteur Arnold Schwarzenegger. Enfin, le cinéaste Michael Haneke, réalisateur de Benny's Video 
(1992), de Funny Games (1997) et de La pianiste (2001), incarne à lui seul le cinéma autrichien 
contemporain. 
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L’Autriche prend la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne1

le 4 juillet 2018

L’Autriche préside le Conseil de l’Union européenne du 1er juillet au 31 décembre 2018. En succédant
à l’Estonie et à la Bulgarie, elle achève le trio actuel des présidences. La présidence du Conseil est
exercée pendant six mois par chaque État membre par rotation.

Les priorités de la présidence autrichienne : “Une Europe qui protège”

L’Autriche a annoncé la mise en avant de trois thèmes pour sa présidence :

la sécurité et les migrations. L’Autriche veut faire de la lutte contre l’immigration illégale et la
protection des frontières extérieures la priorité de l’UE. Le durcissement de la politique migratoire est
déjà au cœur de la politique nationale du gouvernement autrichien, mené par le chancelier
conservateur Sebastian Kurz et composé de démocrates-chrétiens et de membres du parti de la liberté
d’Autriche (FPÖ - extrême droite) ;

le maintien de la prospérité et de la compétitivité par la numérisation ;

les perspectives d’adhésion des pays des Balkans occidentaux à l’UE. L’Autriche, qui est proche
géographiquement de ces pays, est aussi un des principaux investisseurs dans cette région.

En outre, la présidence autrichienne doit gérer deux dossiers importants d’ici fin 2018 : les
négociations sur le futur budget européen 2021-2027 et sur le Brexit, prévu en mars 2019.

Une plus grande subsidiarité au niveau européen

Pour permettre “une Europe qui protège”, la présidence autrichienne entend renforcer le principe de
subsidiarité. L’UE doit se concentrer sur les domaines fondamentaux (sécurité, commerce, etc.) et les
États membres et les régions disposer de plus de compétences dans les autres domaines.

"Nous souhaitons être plus proches des citoyens et intégrer davantage le modèle de la subsidiarité",
a déclaré le chancelier autrichien, le 6 juin 2018, à l’occasion de la réunion informelle du conseil des
ministres à la représentation permanente de l’Autriche auprès de l’UE.

La présidence autrichienne de l’UE sera le dernier semestre complet avant les élections européennes,
qui se tiendront du 23 au 26 mai 2019.

1 http://www.vie-publique.fr/actualite/alaune/ue-autriche-prend-presidence-tournante-du-conseil.html



Discours d'orientation au Parlement européen: la présentation des priorités de la
présidence autrichienne du Conseil de l'UE

Discours du chancelier fédéral Sebastian Kurz au Parlement
européen le 3 juillet 2018 (texte intégral)
Buongiorno Antonio,
Bonjour Jean-Claude,
Mesdames et Messieurs les Députés,

C'est pour moi un grand plaisir et un honneur d'avoir aujourd'hui la possibilité d'être parmi
vous au Parlement européen, vous qui êtes les représentantes et les représentants élus par
la population européenne au niveau européen. Nous nous sommes réunis samedi à
Schladming au sommet d'une montagne autrichienne pour reprendre le relais, le relais
européen, des mains de Boïko Borissov. Ce fut un acte solennel car c'est un grand honneur
pour nous en Autriche, pays proeuropéen, de pouvoir assumer la présidence du Conseil de
l'Union européenne. Cependant, il ne s'agit pas uniquement pour nous d'un grand honneur
mais aussi, et surtout, d'une grande responsabilité et je tiens ici à féliciter la présidence du
Conseil bulgare pour le travail réalisé ces six derniers mois. Un travail qui, à notre avis, fut très
professionnel. Nous allons nous efforcer de poursuivre le travail pour l'Union européenne
dans le même esprit. Il s'agit d'une grande responsabilité qu'il nous est permis d'assumer en
vue d'apporter une contribution à l'avenir de l'Union européenne.

J'admets, en tant que jeune homme de 31 ans, que l'Union européenne est pour moi une
sorte d'évidence. Toutefois, j'ai pris de plus en plus conscience ces dernières années que nous,
en tant qu’élus politiques, ne devrions pas considérer l'Union européenne comme une
évidence mais y travailler dur chaque jour pour développer le projet de paix et de réussite de
l'Union européenne et pour le modifier dans un sens positif en permanence.

En tant que République d'Autriche, nous prenons en charge cette présidence du Conseil en
des temps marqués par de nombreux enjeux, dans une phase de mutations. Nous vivons aux
États-Unis un paysage politique en rapide évolution qui pour nous en Europe devient de plus
en plus déroutant. Nous vivons en Chine certes une énorme croissance économique, mais en
même temps un modèle social qui est bien loin de notre modèle européen. Et avec notre plus
grand voisin sur notre continent, avec la Russie, nous avons continuellement des tensions
directement en Europe.

Au sein de l'Union européenne, les tensions se sont multipliées ces dernières années de sorte
que l'on pourrait en retirer l'impression que des fossés se sont creusés qu'il convient de
surmonter. Avec le Brexit, nous vivons pour la première fois, après des années pendant
lesquelles des États voulaient sans cesse adhérer à l'Union européenne, qu'un pays quitte
volontairement l'Union. Entendez-moi bien, j'ai eu l'honneur d'être pendant quatre ans
ministre des affaires étrangères de la République d'Autriche et à chaque voyage hors de
l'Europe, j'ai pris de plus en plus conscience que nous devions être reconnaissants de vivre en
Europe. J'ai pris de plus en plus conscience que bien des choses que nous considérons en
Europe comme allant de soi ne sont pas une évidence. J'ai pris de plus en plus conscience que



l'État de droit, la démocratie, les libertés fondamentales, qui pour nous font partie du cours
normal des choses, sont loin d'être un don du ciel dans d'autres parties du monde. C'est donc
un cadeau de pouvoir vivre en Europe, c'est un cadeau de pouvoir être Européen, même à
une époque remplie de défis.

Cependant, ces dernières années, alors que j'étais en déplacement comme ministre des
affaires étrangères, j'ai pris non seulement conscience que ces libertés, l'État de droit, la
démocratie étaient loin d'être une évidence ailleurs, mais aussi, et de plus en plus, qu'il nous
incombait de lutter pour les maintenir en Europe. L'État de droit, la démocratie, les libertés
fondamentales ne sont pas uniquement le fondement de notre Europe, il s'agit également du
cœur de notre coexistence. Et en tant que présidence du Conseil, nous apporterons notre
contribution pour que ces libertés fondamentales restent une évidence en Europe.

Je crois en outre qu'il est également important de lutter pour que l'Europe conserve sa
compétitivité. Car la prospérité en Europe, la justice, le «European Way of Life», le modèle de
vie de l'Union européenne, dépendent de nos droits fondamentaux. Ils dépendent aussi de
notre compétitivité et de notre performance économique. Ainsi, nous devons également
œuvrer en cette époque de numérisation et d'automatisation pour qu’au sein de l'Union
européenne nous restions compétitifs, pour que nous ne soyons pas dépassés par d'autres
régions du monde parce que nous sommes plus bureaucratiques ou plus lents, mais plutôt
nous devons tout faire pour être un leader mondial en cette période de mutations. C'est
précisément pour cela que nous voulons nous concentrer sur les grandes questions en tant
que présidence du Conseil.

Nous croyons fermement dans l'esprit de la subsidiarité qu'il est nécessaire de se focaliser sur
les grandes questions et c'est ce que nous voulons faire avec vous, le Parlement européen,
mais naturellement aussi avec la Commission. Je tiens par conséquent, Monsieur le Président,
à vous remercier cordialement pour l'excellente visite des présidents du Parlement européen
le 19 juin à Vienne. Nous avons pu avoir un premier échange réussi en préparation de notre
présidence du Conseil et j'espère vivement que nous pourrons poursuivre pendant les six
prochains mois la bonne collaboration que nous avons pu, je le crois, engager, avec la même
convivialité et le même professionnalisme. Il est certain que nous ne sommes pas toujours du
même avis mais j'ai constaté lors de ce rendez-vous que tous les groupes politiques
représentés au Parlement européen ne sont pas non plus toujours du même avis. Peut-être
est-ce précisément cela qui nous distingue en Europe: que nous puissions nous permettre
d'avoir des avis divergents tout en sachant que nous devons nous concentrer sur les éléments
qui nous unissent, afin de converger sur les objectifs nous permettant d'atteindre des
compromis. Ceci est exactement le but de notre présidence du Conseil.

Nous voulons jeter des ponts et nous concentrer sur des thématiques pour lesquelles il est
possible de faire avancer notre Union européenne ensemble. Nous plaçons notre présidence
du conseil sous la devise d'«Une Europe qui protège». Nous voulons nous concentrer sur les
enjeux qui sont d'actualité pendant notre mandat, nous voulons tout faire pour assurer la
prospérité en Europe, non seulement à l'intérieur mais aussi à l'extérieur de nos frontières
européennes. Concrètement, nous voulons nous axer sur trois priorités.



En premier lieu: la sécurité et la lutte contre la migration illégale parce que la protection de
la population européenne doit être en tête des priorités et parce que nous avons besoin d'un
changement de paradigme dans le domaine de la politique migratoire. Nous devons nous
focaliser plus fortement sur la protection des frontières extérieures, en tant que base d'une
Europe sans frontières intérieures. Dans ce contexte, je suis très heureux qu'il ait été possible
la semaine dernière lors du Conseil européen d'engager à mon avis un renversement de
tendance et de reporter toute notre attention sur les thèmes importants de la protection des
frontières extérieures et de la collaboration avec les pays tiers. Outre le débat sur la réforme
des accords de Dublin, la répartition en Europe est absolument essentielle. En particulier la
discussion au niveau allemand concernant les mesures nationales aux confins de l'Autriche
nous montre une fois de plus qu'il faudra nous concentrer sur la protection des frontières
extérieures et qu'une Europe sans frontières intérieures ne pourra exister durablement que
si les frontières extérieures fonctionnent.

De plus, en deuxième lieu, nous voulons œuvrer pour la protection de notre prospérité. La
numérisation et l'automatisation changent notre monde. Ce n'est que si nous parvenons à
être pionniers dans ce domaine et à exploiter les chances qui s'offrent à nous que nous
pourrons continuer à être leader mondial en tant qu'Union européenne. Nous devons tout
faire pour qu'à l'avenir, les grands groupes de l'Internet n'apparaissent pas uniquement aux
États-Unis et en Chine mais qu’ils soient également possibles en Europe. En tant qu'Union
européenne, nous disposons des meilleures conditions de base: l'État de droit, une bonne
infrastructure, des individus bien formés au sein de l’Union européenne et surtout un marché
intérieur comprenant 500 millions de consommateurs. Mais nous devons aussi créer les
conditions-cadre requises pour garantir une haute technologie «Made in Europe» à l'avenir
et surtout, pour établir une égalité concurrentielle. J'adhère dans ce contexte à l'idée de
l'Union européenne relative à une taxe compensatoire pour les géants de l'Internet car une
telle démarche contribuerait à une plus grande égalité des chances et à une concurrence plus
loyale également pour les entreprises européennes.

Et troisièmement, Mesdames et Messieurs les Députés, outre le thème de la sécurité et de la
lutte contre la migration illégale, outre le thème de la protection de notre prospérité, il va de
soi qu'il sera aussi nécessaire d'être actifs, en tant qu'Union européenne, dans notre
voisinage. Une Europe qui protège ne se termine pas aux frontières extérieures. C'est
uniquement si nous parvenons à assurer la paix, la sécurité et la stabilité dans notre voisinage
que nous pourrons garantir durablement la paix, la sécurité et la stabilité en Europe. Nous
voulons apporter notre contribution pour que les rapports s'améliorent dans notre voisinage
oriental. Outre la réaction à des agressions russes, outre également des sanctions en raison
d'un comportement contraire au droit international, il sera nécessaire de renforcer à nouveau
les canaux de dialogue car à la longue, il ne pourra y avoir de paix sur notre continent qu'avec
et non pas contre la Russie. De plus, nous entendons intensifier la collaboration avec l'Afrique
et je suis très reconnaissant à l'égard du président du Parlement européen qui joue dans ce
domaine un rôle de moteur. Ce n'est que si nous parvenons à améliorer les conditions de vie
en Afrique que nous pourrons diminuer les souffrances de ses habitants. Ce n'est que si nous
travaillons avec l'Afrique selon les principes d'un commerce équitable tout en y soutenant les
investissements européens que nous pourrons assurer qu'il y existe un développement



durable et des perspectives pour les jeunes. Et troisièmement, il va de soi que le voisinage qui
nous tient particulièrement à cœur en tant que République d'Autriche est la région de
l'Europe du Sud-Est et en particulier, les Balkans occidentaux. À notre avis, le projet de l'Union
européenne ne sera achevé que lorsque les pays des Balkans occidentaux feront partie de
notre Europe unie. Ces pays, Mesdames et Messieurs, n'ont pas seulement mérité une
perspective européenne, mais une adhésion à l'Union européenne. Nous devons soutenir de
notre mieux ces pays sur le parcours qui les conduit à l'Union européenne.

Dans ce contexte, je suis très heureux qu'il ait été possible de parvenir à un accord dans le
domaine du litige sur le nom. Nous sommes heureux que la Macédoine et l'Albanie aussi
puissent ainsi engager des négociations sur l'adhésion quand bien même nous aurions
souhaité que cela se passe plus rapidement. Ce qu'il faut cependant, c'est une véritable
perspective pour ces pays. Ce qu'il faut, c'est un progrès continu sur la voie qui les conduit à
l'Union européenne. C'est seulement si nous y parvenons que nous pourrons faire en sorte
qu'aucun autre pays de ce monde ne pourra exercer une influence toujours croissante dans
la région. C'est seulement si nous pouvons parvenir à cela : garantir en particulier la
conclusion du projet de l'Union européenne à un moment donné et que ces pays feront partie
de notre Union européenne en pouvant profiter de nos valeurs fondamentales et du
développement de l'Union européenne.

Outre les priorités nationales que l'on peut fixer pendant une présidence du Conseil, il existe
également des thèmes à l'ordre du jour que nous n'avons pas choisis. Je fais ici allusion au
Brexit. Nous sommes affligés que la Grande-Bretagne quitte l'Union européenne mais il est
d'autant plus important que cela se déroule de manière ordonnée. La Grande-Bretagne ne
peut se réserver la meilleure part du gâteau mais il est tout aussi important d'assurer des
relations politiques mais aussi économiques ordonnées avec elle. Dans ce contexte, je suis
extrêmement reconnaissant au négociateur en chef de l'Union européenne pour son action
et nous ferons tout pour le soutenir de notre mieux et assurer l'unité de l’UE à 27 dans ce
domaine.

Nous voulons soutenir de notre mieux la Commission européenne lors des négociations
relatives au budget européen suivant, au cadre financier pluriannuel, quoique nous soyons
conscients que les négociations seront très difficiles. Je crois que nous avons besoin ici d'une
bonne combinaison faite de qualité mais aussi naturellement de synchronisation car ces deux
éléments sont décisifs pour la stabilité de l'Union européenne.

Mesdames et Messieurs les Députés! Nous sommes conscients que nous avons l'honneur de
prendre en charge la présidence de l'Union à un moment marqué par de nombreux enjeux.
Nous sommes conscients qu'il s'agira de la dernière présidence complète avant les élections
au Parlement européen et nous sommes conscients que cela signifie pour nous beaucoup de
travail et d'efforts. Nous nous réjouissons néanmoins de cette mission. Nous vous prions
d'accorder à la présidence autrichienne du Conseil de l’UE la meilleure collaboration et le
meilleur appui possibles. Nous serions heureux de pouvoir jeter des ponts concernant
certaines questions épineuses, dans l'intérêt des Européennes et des Européens, dans
l'intérêt de notre Union européenne. Merci beaucoup!
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Austria will take over the Presidency of the 
Council of the European Union on 1 July 2018, 
in a time of great challenges and upheavals, 
both on the European continent and beyond. 
2018, a year in which Austria commemorates 
not only the so-called “Anschluss” in 1938, 
but also the revolution of 1848 and the end 
of the First World War in 1918, is a reminder 
that Europe has already weathered numerous 
crises and witnessed profound political 
change. However, the painful lessons of the 
past have taught us that Europe not only 
managed to survive its darkest hours, but 
ultimately emerged from them stronger and 
united. 

Priorities  
of the Austrian  
EU Presidency
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Long-lasting peace, along with freedom and growing prosperity in all EU Member 
States, are major achievements of the European integration and must be preserved. 
Today, however, Europe faces new challenges which no country will be able to 
address on its own. Globalisation leads to intensified economic competition and the 
consequences of armed conflicts in neighbouring regions and global migration flows 
are becoming increasingly difficult to cope with. Climate protection is an increasingly 
pressing issue, and the threats of terrorism and radicalisation are on the rise. These 
issues need to be addressed rapidly, if Europe wants to safeguard its achievements, 
values and the European way of life – and thereby maintain the support of its citizens 
and remain a global power. The Austrian Presidency considers it both its duty and its 
ambition to contribute to finding solutions to these major challenges.

Also within the European Union itself, the Austrian Presidency will encounter a very 
demanding environment. The EU will be concerned with two important topics during 
the Austrian Presidency which will be decisive for the future: on the one hand, the 
conclusion of the negotiations on the withdrawal of the United Kingdom from the 
European Union (Brexit), and, on the other hand, the negotiations on the Multi-
annual Financial Framework post 2020 following the presentation of the respective 
proposals of the European Commission in May and June 2018. 

Concerning the complex Brexit negotiations, the Withdrawal Agreement and the 
terms on the transition period as well as the Political Declaration on the framework 
for future EU-UK relations associated with the Withdrawal Agreement have to be 
finalised by autumn 2018. This is necessary to ensure the United Kingdom’s orderly 
withdrawal from the European Union on 30 March 2019. In this context, Austria will 
focus on maintaining the unity of the EU-27, and on laying the foundations for a 
positive and successful relationship with the UK after its withdrawal. 

The Multiannual Financial Framework post 2020 will have to respond to several new 
challenges and priorities, as well as to the fact that the UK will no longer be paying 
contributions. Negotiations will be conducted intensively under the Austrian Presi-
dency. In this respect, it will be crucial that the budgeted resources lead to gains 
in efficiency and provide a clear European added value for the EU to benefit as a 
whole.

In addition, the Austrian Presidency takes place shortly before to the European 
Parliament elections in May 2019. There is therefore the expectation that EU 
legis lative proposals will be taken forward as much as possible or brought to a 
conclusion during this period. Austria views its role during the forthcoming Council 
Presidency as that of an honest broker and will use its best efforts to find common 
solutions. There is no doubt that a Presidency can only make progress if it can count 
on the unity of the EU and its Member States. In order to overcome the challenges it 
faces, the EU must ensure that all EU Member States pursue a joint approach. Given 
its geographic location in the heart of the EU, its obligation of neutrality and in line 
with its traditional role as bridge builder, Austria will endeavour to contribute to the 
unity within the EU during its Council Presidency. 
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A Europe that protects
In recent years, the EU has had to deal with several crises that have shaken citizens’ 
confidence in the European Union as a Union that guarantees peace and security. 
Austria will therefore choose the following motto for its Presidency: A Europe that 
protects. 

This is in accordance with EU citizens’ expectations. Austria’s efforts will be aimed  
at strengthening the European Union, helping it to get closer to its citizens and 
re-establishing trust – citizens’ trust in the EU’s capacity to act, mutual trust among 
the Member States, and trust in the EU as a reliable and stabilising force in the world.

In order to achieve this objective, Austria’s approach will be based on enhancing 
the principle of subsidiarity. The European Union should focus on big issues which 
require a joint solution and take a step back when it comes to smaller issues where 
Member States or regions are in a better position to take decisions. This approach 
aims at taking seriously the motto of the European Union, “United in Diversity” as 
well as the ongoing debate on the future of Europe, in particular the scenario “Doing 
less more efficiently”. As often shown in the past, the EU’s strength derives also 
from the diversity of its Member States and regions. Only if there is sufficient room 
for finding local solutions to smaller issues, will it be possible to credibly promote 
unity in the face of big issues. In this context, Austria will place a strong emphasis 
on the involvement of EU citizens in issues concerning the future development of the 
European Union.

In light of the big challenges mentioned above, the EU is in a position to provide an 
indispensable added value for its citizens and its Member States. To that effect, the 
Austrian Presidency will prioritise the role of the European Union as a Europe that 
protects, in particular concerning three priority areas: security and migration, main-
taining competitiveness through digitalisation, and stability in the neighbourhood. 
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1.	 Security	and	the	fight	against	illegal	migration	

The consequences of Europe’s largest migration crisis since the Second World War 
and the concerns of citizens about further uncontrolled migratory flows have high-
lighted the importance of a joint approach in the fight against illegal migration and 
of securing the EU’s ability to act. At the centre of these efforts are the reform of the 
Common European Asylum System as well as the re-focussing and strengthening of 
the European Border and Coast Guard Agency FRONTEX, in order to guarantee the 
efficient protection of the EU’s external borders. Moreover, the aim is to work more 
closely with third countries in order to ensure effective return policies and to provide 
assistance to those in need of protection before they enter the EU while, on the other 
hand, preventing those not in need of protection from setting off on the dangerous 
crossing to Europe. The Heads of State or Government will deal with these issues at 
their informal summit held in Salzburg on 20 September 2018.

As organised crime in a globalised and converging world is operating in an increas-
ingly connected way, the Austrian Presidency will advocate efficient cooperation of 
and information exchange between the security authorities of individual Member 
States as well as the interoperability of the relevant large databases. Furthermore, 
joint efforts are needed also at European level to combat terror threats and radicali-
sation of all kinds.

2. Securing prosperity and competitiveness 
through digitalisation 

The EU maintains its position as the world’s leading trade power and largest internal 
market. However, Europe’s share of global GDP and its economic power are in 
decline. To sustainably secure its prosperity and competitiveness, it is essential 
that the EU consistently avoids overregulation and makes progress in the fields of 
innovation and digitalisation. In addition, many EU citizens are concerned about the 
effects digitalisation may have on the economy and their personal lives. A consid-
erable share of growth in the EU can already be attributed to the digital economy. 
With an intelligent policy of digital transformation, it will be possible to safeguard 
the competitiveness and sustainability of the European economy also in the future. 
Completing the Digital Single Market, modernising public administration on a broad 
scale and renewing industrial policy will improve framework conditions for digital 
business models and services. 

For the digital economy to develop its full potential and to benefit everybody, a 
modern and balanced regulatory framework is required. National public budgets 
need to be protected from harmful tax competition and tax avoidance, and fair 
conditions of competition must be guaranteed for all companies. The Austrian 
Presidency aims at continuing the EU’s work on the taxation of the digital economy 
in order to ensure that profits are taxed in the country in which they are generated. 
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3. Stability in the European neighbourhood –  
EU	perspective	of	the	Western Balkans	/	 
South Eastern Europe

A European Union that offers its citizens stability, peace and security is only possible 
in a stable and secure neighbourhood. To this end, during its Presidency, Austria will 
focus on promoting strong relationships between the EU and its neighbours. 

In this context, the Western Balkan / South Eastern European countries take centre 
stage. In terms of economic and security policy, this region belongs to Europe and 
proved to be a reliable partner during the migration crisis. Furthermore, we are also 
linked by a common historical and cultural heritage. It is in the interest of Austria’s 
and Europe’s economy and security that the future of the Western Balkans /  
South Eastern Europe lies within the European Union. Building on the work of 
the Bulgarian Presidency and the European Commission’s Enlargement Strategy 
presented on 6 February 2018, the Austrian Presidency will, along with its  European 
partners, advocate for developing a concrete EU perspective for all Western 
Balkan / South Eastern European states based on clear criteria relating to their 
individual performance and work on achieving measurable progress.

Secure  
neighbourhood 
and the  
Western  
Balkans
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During Austria’s Presidency, the negotiations about the United Kingdom’s withdrawal 
from the European Union are to be completed and those on the future Multiannual 
Financial Framework to be intensified, so new programmes can start on schedule 
on 1 January 2021. Recent years have shown that we need a Europe people can 
identify with, which offers them security and in which they can put their trust. The 
European Union’s strength derives from the diversity of its Member States and 
regions. At the same time, the European Union is based on common rules and 
values which need to be adhered to and strengthened while taking into account the 
principle of subsidiarity.

The Task force on Subsidiarity, Proportionality and “Doing less more efficiently”, 
which was established by the President of the European Commission and also 
includes representatives of the national parliaments of the trio partners and the 
Committee of the Regions, will present its recommendations on how to better apply 
the principles of subsidiarity and proportionality in July 2018. The Austrian Presi-
dency will focus its efforts on an approach towards more subsidiarity – the pivotal 
question in this respect is where specifically more or less Europe is needed. We 
need stronger cooperation on major issues, such as security and defence policy, 
migration, the protection of the EU’s external borders, as well as digitalisation. At 
the same time, however, the European Union should take a step back on smaller 
issues where the regions or Member States are in a better position to take decisions 
themselves. In the course of its Presidency, Austria will hold a high-level conference 
on subsidiarity which will address these questions. Moreover, Citizens’ Consultations 
will be organised throughout the Member States to discuss the future development 
of the European Union, and finalising the revision of the European Citizens’ Initiative 
will improve citizens’ opportunities to participate at EU level. 

Austria’s Presidency of the Council 
of the European Union comes at 
a turbulent time in the European 
integration process, a time of both 
opportunities and challenges. In 
this context, it is essential to ensure 
cross-cutting political coherence in 
the work performed at EU level. The 
General Affairs Council has a key 
role to play in this effort. 
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In the second half of 2018, the European Council will, under the Leaders’ Agenda, 
address the following topics: Internal security, migration (follow-up to the informal 
meeting of the Heads of State or Government on 20 September 2018), future trade 
policy, Multiannual Financial Framework and the Single Market. 

Bringing the six accession candidates from South Eastern Europe closer to the EU 
in the framework of the enlargement process is a strategic investment in peace, 
democracy, prosperity, security and stability in Europe. It is thus in the interest of 
both the EU and the region and serves as a transformative power and driving force 
for reforms. Based on the strategy presented by the European Commission in 
February 2018 (“A credible enlargement perspective for and enhanced EU engage-
ment with the Western Balkans”), the annual country reports, the corresponding 
Council conclusions as well as the results of the EU-Western Balkans Summit on 
17 May 2018 in Sofia, the Austrian Presidency will focus on achieving concrete 
progress in the accession process of the Western Balkan countries. This includes, in 
particular, implementing the Stabilisation and Association Agreement, stepping up 
the pace of the ongoing accession negotiations with Serbia and Montenegro, as well 
as promoting further integration measures to be taken by the other Western Balkan 
countries. 

The Austrian Presidency will see intensive negotiations on the Multiannual Financial 
Framework post 2020, with the objective to advance the negotiations as much as 
possible. 

Furthermore, the Austrian Presidency will devote its attention to the European 
Semester and, together with Romania, which will take over the Presidency from 
Austria, present the roadmap for the 2019 European Semester. 

The annual rule of law dialogue held among Member States since 2015 will also take 
place during Austria’s Presidency in 2018. 

The interinstitutional agreement on better law-making, which entered into force 
in April 2016, aims at making the EU legislative process more transparent, more 
effective and more focused on currently relevant central policy areas. It entails 
adjustments to the entire policymaking cycle, from consultations and impact assess-
ments to the adoption, implementation and evaluation of EU legislation. The ongoing 
implementation measures undertaken jointly by the European Parliament and the 
European Commission will continue during the Austrian Presidency, and Austria will 
present the Council with a report on the current status. 

Also, the enshrinement of the Agenda 2030 goals in the relevant strategy and insti-
tutions, as well as their implementation by EU institutions and Member States will be 
discussed during the Austrian Presidency. 
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The relationship between Switzerland and the EU is characterised by close 
 cooperation and strong economic ties. Negotiations with Switzerland on an 
institutional framework agreement could possibly be completed during Austria’s 
Presidency. This would consolidate the existing, complex relations and prepare the 
ground for Switzerland’s potential participation in other sectors of the Single Market.

In the context of the next Multiannual Financial Framework, cohesion policy is up 
for renegotiation for the period after 2020. Important aspects in the reorientation of 
the cohesion policy (its funding sources being the ERDF, the Cohesion Fund and 
the ESF+) are differentiation, proportionality, simplification, and increased results 
orientation. The Austrian Presidency will strive for quick and efficient progress on this 
negotiation package.

Brexit presents an unprecedented political, economic and legal challenge for the 
European Union. The final stage of the withdrawal negotiations will take place during 
the Austrian Presidency. The negotiations must be completed by October 2018 so 
they can be approved by the European Parliament and the United Kingdom before 
the two-year negotiation period under Article 50 TEU expires. Therefore, the General 
Affairs Council (Article 50) will devote its attention to the negotiations on the UK’s 
withdrawal from the EU and prepare the meetings of the European Council (Article 
50). Austria’s objective in this context will be to maintain the unity of the EU 27.  
The Withdrawal Agreement must provide for strong guarantees and controls as well 
protections for the citizens’ rights. Our goal is a constructive and forward-looking 
relationship with the United Kingdom, which requires a level playing field and a 
reasonable balance between rights and obligations.
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Austria’s main priorities in foreign affairs and security policy will be increasing 
security and stability in the immediate neighbourhood, for example by promoting 
the European perspective in South Eastern European states, further developing 
the Eastern Partnership, strengthening the Common Security and Defence Policy 
(CSDP), and dealing with the challenges posed by irregular migration. Furthermore, 
emphasis will be placed on reinforcing the relations between the EU and Asia, and 
promoting effective and rules-based multilateralism.

Common Foreign and Security Policy

Fostering international cooperation

One of the priorities will be the promotion of effective multilateralism and a rules-based 
global order, to which the EU Global Strategy (EUGS) accords high implementation 
priority. In the current geopolitical situation, it is important to present a resolute and 
coherent European approach on the international stage, based on international law. 
With a view to maintaining peace and security and addressing global challenges, it 
is necessary to implement commitments to multilateralism in terms of both actions 
and solutions. During its Presidency, Austria will use its best efforts to consolidate 
the EU’s leading role in promoting effective multilateralism, as well as to foster 
multilateral topics and processes. For example, Austria will endeavour to contribute 
its expertise on  dis armament, non-proliferation of weapons of mass destruction and 
arms control.

During	its	Presidency,	Austria will	
work for a coherent external 
 presence and support the High 
Representative of the Union for 
Foreign Affairs and Security Policy in 
fulfilling	her	tasks.		
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Furthermore, it is necessary to improve the situation in Ukraine and to contribute 
to solving current conflicts in Syria, Libya and other countries in the Mediterranean 
region. These challenges can only be met in close cooperation with the EU’s part-
ners, among them the United Nations (UN), the Organisation for Security and Co-  
operation in Europe (OSCE) and the Council of Europe (CoE). In order to be effective, 
the foreign and security policy needs to be better communicated, so as to convey 
the EU’s actions and resolutions in a comprehensible manner to EU citizens and 
partner countries alike. Hence, during its Presidency Austria will devote special 
attention to improving the EU’s strategic communication in this area.

The Union as a reliable partner

 With the EU’s and other partners’ support, the Eastern Partnership region is to 
become an area of security and prosperity. During the Austrian Presidency, a 
meeting of the foreign ministers of the Eastern Partnership will be held to evaluate 
progress and discuss further steps. The crisis in Ukraine will require particular atten-
tion. As Russia plays a key role for security and stability in Europe and the world, 
Austria’s goal will be to continue to pursue EU-Russia relations based on the five 
guiding principles already defined as well as to strengthen the EU-Russia dialogue.  

Sustainable stabilisation in the South Eastern European region is crucial for security 
in Europe as a whole and represents a further goal to be achieved in cooperation 
with other international actors. Furthermore, the Austrian Presidency will endeavour 
to increase the EU’s cooperation with South Eastern European states in certain 
policy areas. The further inclusion of South Eastern European states in CSDP 
missions and operations will be actively supported.

The EU will have to continue dealing with crises in surrounding regions. In addition 
to areas of conflict in Syria, Libya and Yemen, attention must also be paid to other 
countries affected by these crises, such as Lebanon for example. Another topical 
foreign policy issue is Iran, which deserves close attention not least with a view to 
the Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) and the Middle East Peace Process 
(Israel / Palestine). The EU must face all of these challenges with a proactive and 
unified approach.

As for relations with African countries, dealing with crises and supporting economic 
development will remain key priorities. Furthermore, Austria will promote the imple-
mentation of the resolutions passed at the 5th African Union - European Union 
Summit in November 2017.
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A particular focus during the Austrian Presidency will lie on the Asian region. The 
Asia-Europe Meeting (ASEM) will be organised in Brussels, where Heads of State 
or Government will discuss the future political and economic cooperation of their 
countries. The foreign ministers of the ASEAN Member States will meet with their 
colleagues from the EU to talk about opportunities for cooperation between the EU 
and the emerging global region of South-East Asia. The Austrian Presidency will also 
endeavor to achieve a contribution by the EU to solve the crisis on the North Korean 
peninsula. 

Topics of the continued transatlantic dialogue with the strategic partner USA include 
the Middle East and South Eastern Europe, as well as global issues such as the 
CSDP, the fight against terrorism, cybersecurity, or energy. Also, a foreign ministers 
conference with the Community of Latin American and Caribbean States (CELAC) is 
envisaged to be held during the Austrian Presidency. The Foreign Affairs Council is 
likely to also have to deal with the political crisis in Venezuela in the second half of 
2018. 

External aspects of migration

With a view to an effective migration control, Austria will also place a focus on external 
aspects of migration during its Presidency. This means close and cooperative partner-
ships of the EU with relevant countries of origin and transit. Comprehensive cooper-
ation with those countries concerning the political stabilisation and the promotion of 
economic and social development, human rights and good governance is essential 
in order to achieve effective cooperation regarding curbing illegal migration, including 
fight against human trafficking, creation of sustainable protection capacities in the 
relevant regions as well as securing return, readmission and reintegration.

Specific measures include the consistent implementation of the Malta Declaration 
and of the efforts undertaken by the Joint EU-AU-UN Task Force, the targeted 
expansion of cooperation models and migration dialogues with priority countries of 
origin (inter alia, the Partnership Framework with Ethiopia, Nigeria, Mali, Niger and 
Senegal), the second assessment of the Joint Valetta Action Plan in autumn 2018, 
and the coordination of EU positions prior to the Budapest Process conference of 
ministers with countries located along the Silk Road. 

Security and defence
Given the current geopolitical situation, the EU finds itself constantly faced with 
new and ever more complex challenges and threats. These require a broad-based 
approach and strong commitment to security and defence that encompasses the 
whole spectrum of military and non-military capacities, with a particular emphasis 
on prevention. Furthermore, internal and external as well as military and non-military 
aspects need to be better interconnected. 
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In response to the deteriorating security environment, the EU has, since 2013, been 
stepping up its security and defence efforts. There are three main strands of work, 
each broken down into numerous tasks: implementation of the EUGS with respect to 
security and defence, implementation of the European Defence Action Plan (EDAP), 
and implementation of the EU-NATO Joint Declaration.

Overall, Austria will devote special attention to the following topics: maintaining 
the political dynamics in security and defence, addressing the financing of CSDP 
missions and operations and capacity building in partner countries, keeping up a 
strategic dialogue on the further development of CSDP missions and operations in 
accordance with European interests, protection of the EU’s external borders, dealing 
with migration issues, including the causes of migration, prevention and combating 
of radicalisation and violent extremism as well as organised crime, and promotion of 
effective multilateralism, in particular by intensifying partnerships with relevant inter-
national organisations such as the United Nations System and the OSCE, as well 
as protection of civilians. Austria will also place a particular emphasis on improving 
security in South Eastern Europe and a stronger inclusion of this region. 

With a view to strengthening the EU’s strategic autonomy and realising the EU’s 
ambitions, Austria will fulfil its role in strengthening the integrated and competitive 
European Defence Technological and Industrial Base (EDTIB). In this respect, it is 
also important to ensure fair cross-border market access in particular for small and 
medium-sized enterprises. After the establishment of an inclusive and ambitious 
Permanent Structured Cooperation (PESCO), the goal now is to quickly develop 
governance structures and to implement the first set of projects. In a first phase, 
Austria itself participates in four projects and will contribute to the development of 
new PESCO projects. With respect to cybersecurity, Austria will strive for European 
approaches to ease international tensions in this area and to find global partners 
willing to join in efforts to keep the internet open and secure while also respecting 
fundamental human rights. This also entails advancing necessary skills and 
instruments in cybersecurity under the CSDP and PESCO. To be able to deal with 
hybrid threats, Austria will work on developing a nationwide approach with a strong 
emphasis on resilience.

A close-knit cooperation between the EU and its Member States is crucial for 
coping with the challenges posed by terrorism, violent extremism and political Islam. 
Given that potential threats have moved from outside the EU’s external borders 
into the heart of the European Union, stepped-up efforts to fight the root causes of 
radicalism and violent extremism within the EU have taken on special importance. 
Cooperation with third countries, especially with the southern and eastern neigh-
bourhood of the EU, should be enhanced. 

Based on the experience gained during Austria’s OSCE Chairmanship in 2017, where 
combating terrorism was a priority issue, the Austrian Presidency will contribute 
towards consistently implementing the conclusions adopted by the European 
Council in June 2017. 
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The ties between organised crime and terrorism must be addressed not only within 
the EU, under a criminal law perspective, but also require increased attention within 
international cooperation activities. In the spirit of strengthening multilateralism, 
Austria will aspire to an intensified cooperation with the newly established United 
Nations Office of Counter-Terrorism in New York and the United Nations Office on 
Drugs and Crime (UNODC) in Vienna. The most important topics will be the imple-
mentation of the new EU Policy Cycle, the more efficient use of Europol’s financial 
resources, and a debate on the coordination of priorities.

Development cooperation
In response to the issue of migration, the Austrian Presidency intends to place a 
strong emphasis on linking humanitarian aid with long-term development policy 
measures in a bid to provide economic perspectives in the countries of origin, in 
particular for young people. In this context, a closer link with the willingness of third 
countries to cooperate in the readmission of asylum seekers whose applications 
were rejected will be sought. 

In the area of development cooperation, Austria will devote special attention to the 
topic of gender equality and development. Guided by the report on the implementa-
tion of the EU Gender Action Plan 2016–2020, Austria will place a strong emphasis 
on issues such as women and education, women and health, women’s political and 
economic participation, women’s role in conflict and crisis situations, as well as 
combating violence against women and girls.

With respect to sustainable energy, Austria will strive for the use of renewable energy 
sources and the increase of energy efficiency. 

As a cross-cutting topic, the principles of efficiency and effectiveness are to be 
introduced in all aspects of development cooperation.

The revision of the EU external financing instruments in the context of the Multi-
annual Financial Framework post 2020 will also be dealt with during the Austrian 
Presidency. Austria will advocate enhanced responsiveness, transparency and 
results orientation.

As the Cotonou Agreement expires in 2020, negotiations on a renewal of the part-
nership with the African, Caribbean and Pacific Group of States will begin in 2018. 
Austria will work for a coordinated EU position in this context. 

The development policy aspect of the EU External Investment Plan (EIP), which was 
established to encourage private investment, above all in Africa, will continue to be a 
subject of consultations. 
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Trade
Being an open and export-oriented economy, Austria supports an active EU trade 
policy based on the EU “Trade for All” strategy, which it considers to be a key factor 
in sustainable economic development and the creation of high-quality jobs. An effec-
tive and transparent trade policy requires partnerships among equals, concerning 
both new and traditional alliances. In light of current developments, the Austrian 
Presidency will therefore support a strong and unified EU approach with regards to 
the strategic advancement of our trade relations.

One of the goals of the Austrian Presidency is to strengthen the EU’s position as a 
global economic player. Negotiating up-to-date and well-balanced free trade and 
investment agreements and working in the context of the World Trade Organisation 
(WTO) should contribute to developing fair rules for international trade from which 
all members of society stand to benefit. In this context, the pertinent activities of the 
Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD) shall be given 
particular consideration. Inclusiveness and transparency are crucial characteristics of 
such negotiations. All future negotiation processes, whether at European or national 
level, will have to safeguard the interests of EU citizens in the best possible way. 

Special attention in this respect should also be paid to including well-balanced 
investment provisions in EU agreements that take public regulatory concerns into 
account. Therefore, the Austrian Presidency will actively support the EU’s efforts to 
develop an innovative, multilateral approach to investments, taking into account the 
OECD Guidelines for Multinational Enterprises.

Important legislative dossiers concern the framework for screening of foreign direct 
investments into the EU as well as the control of trade in dual-use items. In particular 
with respect to screening foreign direct investments into the EU, the Austrian Presi-
dency will strive to achieve greatest possible progress. Similarly, progress is envis-
aged to be made on the legislative processes concerning the access of third-country 
goods and services to the EU’s internal market for public procurement, as well as on 
the Horizontal Safeguard Regulation.
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Economic and Financial Affairs Council

A stable and strong  
euro area and fair and 
efficient	taxation
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In spite of considerable progress achieved in addressing macro-economic and 
structural weaknesses as well as strengthening the architecture of the Economic 
and Monetary Union (EMU), some major challenges persist. There are still too many 
people without a job, and public and private debt levels in some Member States 
remain a matter of concern. Despite the overall decline of non-performing loans 
(NPLs), many banks still have double-digit NPL ratios.

The economic expansion provides an additional window of opportunity for strength-
ening the region’s resilience. Further measures are required, both at EU and at 
Member State level, to boost growth, employment and investment and to make 
Europe’s economy more sustainable, more productive and more competitive. The 
Austrian Presidency will advance the negotiations on the implementation of the EU 
reform agenda, and aims at reaching concrete results or at least significant progress 
in all relevant policy areas. 

The Austrian Presidency takes place 
in continuously favourable economic 
conditions	which	reflect	the	outcome	
of the manifold and determined 
reform efforts undertaken in the 
past years. In 2018 and 2019, the 
EU economy is expected to grow by 
more than 2 % each year, with both 
internal demand as well as exports 
continuing to grow at a robust pace. 
At the same time, labour markets will 
further improve and unemployment 
rates are set to decline.
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Completing the Banking Union and developing  
a Capital Markets Union

With respect to the Banking Union, the Austrian Presidency will focus on further 
risk reduction measures, as progress in this area is a prerequisite for resuming 
discussions on further risk sharing measures. This concerns in particular the estab-
lishment of a European Deposit Insurance System (EDIS) as well as the introduction 
of a common backstop to the Single Resolution Fund provided by the European 
Stability Mechanism (ESM). First and foremost, Austria will strive for an agreement 
on the Banking Package (risk reduction measures) presented by the European 
Commission in November 2016, which already addresses a number of important 
objectives outlined in the ECOFIN roadmap of June 2016 on risk reduction meas-
ures. In particular, liabilities for tax payers shall be precluded. In addition, particular 
attention will be paid to the European Commission’s proposals for further reducing 
non- performing loans stocks as well as other legacy assets and preventing the 
accumulation of new NPLs. 

Also with respect to the numerous other topics related to financial services, Austria 
will do its best to achieve significant progress and finalise dossiers. We will also 
ensure an appropriate follow-up to the Commission’s FinTech Action Plan (and the 
respective conclusions of the ECOFIN Council), with a particular focus on opportuni-
ties and risks of virtual assets and on regulatory and supervisory measures that may 
become necessary in this context. Finally, the Austrian Presidency will also advance 
the building of a Capital Markets Union, thus contributing to innovation and competi-
tiveness, employment and growth.

Deepening and strengthening  
economic policy coordination

The economic and financial crisis has been used to fundamentally reform economic, 
fiscal and financial governance rules. Today, the European Union is better prepared 
than ever regarding crisis prevention and resolution. However, to further strengthen 
credibility and trust, better compliance with governance rules, notably with the 
Stability and Growth Pact, is needed. With a view to further strengthening the EMU, 
we should concentrate on policy measures with real and visible added value to 
the EU in terms of stability, resilience and convergence. Against this backdrop, the 
Austrian Presidency is determined to continue the debate based on the Commis-
sion’s proposals of December 2017 and spring 2018 and the results achieved by the 
Bulgarian Presidency. 
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Improving	efficiency	and	fairness	in	taxation

Efficient, fair and transparent tax systems are essential for the sustainability of public 
finances. Together with the quality of public spending, they are a key determinant for 
growth and jobs. We have to protect our public budgets against harmful tax competi-
tion, tax fraud and tax evasion and to modernise tax rules in view of globalisation and 
new technologies. We need to take strong and unequivocal positions vis-à-vis our 
international partners, especially when it comes to taxation of the digital economy. 
The Austrian Presidency will attach particular importance to this issue in a bid to 
advance the negotiations and to outline potential solutions in light of the develop-
ments at G-20, OECD (Organisation for Economic Co-operation and Development) 
and EU level. We will also continue to work on the European Commission’s proposal 
for the introduction of a common corporate tax base. In the field of indirect taxation, 
we plan to achieve progress on the numerous European Commission proposals for 
modernising VAT in order to continue strengthening the Single Market, and to be able 
to efficiently fight fraud and ensure a close cooperation between tax administrations.

Provision	of	financial	resources	–	2019	EU	budget

The Austrian Presidency will ensure that the implementation of the budget for 2018 
and the budget for 2019 will adhere to the principles of sound and efficient financial 
management. The budget for 2019 will be prepared with due consideration of the 
guidelines adopted by the ECOFIN Council in February 2018, which call, among 
other things, for prudent budgeting and sufficient margins to deal with unforeseen 
circumstances. We will also take all the necessary steps to reach an agreement with 
the European Parliament. 

The debate on the financing of the EU budget will also involve negotiations on the 
future own resources decision.
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Justice and Home Affairs Council

A Union that protects 
freedom and justice
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Justice
The Austrian Presidency strives to implement the three levels of the area of freedom, 
security and justice on a comprehensive basis. All measures in this respect must be 
in conformity with fundamental rights, also with a view to fully satisfying the criterion 
of rule of law, one of the values laid down in Article 2 TEU. Against this backdrop, 
Austria strongly supports the European Commission’s initiatives for the sustainable 
protection of the rule of law in the European Union and its neighbouring countries. 

Criminal justice

While the increasing threat of terrorism has brought the European dimension of crim-
inal activities to the fore, it has always been there. Judicial cooperation is indispen-
sable to ensure that firm and efficient measures can be taken against cross-border 
crime. This requires a coordinated approach by national law enforcement authorities 
and mutual recognition of court judgments and decisions. Judicial systems which 
fully comply with rule-of-law standards form the basis for mutual recognition and 
trust. What is more, it will soon be possible for the European Public Prosecutor’s 
Office (EPPO) to investigate criminal offences against the EU’s financial interests. 
Following completion of the work on the Regulation establishing the European 
Public Prosecutor’s Office, Austria will strive to finalise the accompanying measures 
for preparing the EPPO to take up operations and provide for an evaluation of its 
activities in a foreseeable future.

The organisation of Eurojust, the agency that has been highly successful in prose-
cuting cross-border crime, is to become even more efficient once the revision of its 
legal framework has been completed, if possible under the Austrian Presidency. 

An amendment of the existing framework decision on the European Criminal 
Records Information System (ECRIS) is to extend the exchange of information on 
national criminal records to include third-country nationals sentenced by the courts 
of a Member State. Should this work not be completed during the Bulgarian Presi-
dency, achieving this goal will be high on the agenda of the Austrian Presidency. In 
this context, a focus will be placed on the topic “Detention in country of origin”.

Improving the legal framework for judicial cooperation on criminal matters encom-
passes, in particular, a more efficient fight against terrorist crime, measures to 
combat money laundering, fraud and counterfeiting of non-cash means of payment 
as well as more efficient ways to freeze and seize criminally obtained assets. 

A more comprehensive set of instruments is to be created for law enforcement 
authorities in a bid to better accommodate the changes caused by the continuing 
advances in communications technology. A key aspect in this respect is speeding up 
and streamlining cross-border access to evidence obtained from  telecommunication 
service providers. The Austrian Presidency will therefore actively support all efforts 
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to fight internet crime and strive to advance proposals for a Regulation on a Euro-
pean Production Order and a European Preservation Order on electronic evidence 
in criminal matters, as well as for a Directive laying down harmonised rules on 
the appointment of legal representatives for the purpose of gathering evidence in 
criminal proceedings. In this context, the use of e-Justice solutions in cross-border 
judicial cooperation in criminal matters also appears to be particularly important. 

e-Justice

As a pioneer in the forward-looking use of electronic solutions in the justice system 
(e-Justice), Austria is particularly invested in taking the ongoing e-CODEX project 
(e-Justice Communication via Online Data Exchange) into regular operation at the 
European eu-LISA agency, and in quickly advancing an expected proposal for a 
Regulation providing fundamental provisions on the use of e-Justice. 

Civil law

The Austrian Presidency will devote great efforts to those dossiers of civil law which 
contribute to the completion of the Digital Single Market. We will at the same time 
try to advance the work on the proposed legislation on judicial cooperation in civil 
matters, with a view to contributing to improving the efficiency of judicial systems 
and cross-border judicial cooperation.

The draft Directive on certain aspects concerning contracts for the supply of digital 
content will, for the first time, create a pertinent body of rules at European level 
and thus boost electronic commerce on the European market. Austria will strive 
to achieve significant progress in the negotiations on this dossier. Austria will 
also endeavour to further develop the proposal for a Directive on certain aspects 
concerning contracts for the online and other distance sales of goods.

Access to justice, mutual recognition of court decisions and a convergence of 
national procedural law will be fostered by legislative acts under the judicial cooper-
ation in civil matters, offering a wide range of assistance to people and businesses 
finding themselves before a court in another EU Member State. This will also help 
families with an international background to find arrangements that are as clear and 
forward-looking as possible on complex matters such as those arising in divorce 
proceedings or in disputes over custody rights. For these reasons, Austria is very 
much interested in completing the work on the revision of the Brussels IIa Regula-
tion, which is to provide for even more efficient handling of cases of child abduction 
in future.

In an effort to offer businesses struggling with economic difficulties access to preven-
tive restructuring measures as soon as possible, Austria will also strive to advance and 
– if possible – complete work on the current proposal for a Directive on insolvency law. 
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In addition, work on the revision of the European Service Regulation and the Euro-
pean Evidence Regulation will be advanced. Finally, the Austrian Presidency will 
strive to achieve substantial progress as regards the law applicable to the third-party 
effects of assignments of claims. 

Data protection

Following the entry into force of the data protection package for EU Member States, 
which consists of the General Data Protection Regulation and the Directive for data 
protection in law enforcement, further legislative acts are envisaged to complete 
the updated EU data protection regime: Unless this goal is achieved already by the 
Bulgarian Presidency, Austria will endeavour to complete the negotiations on the 
Regulation on Data Protection by EU institutions, as well as the work on modernising 
the Council of Europe Convention No. 108 on Data Protection, including the tech-
nical provisions on its entry into force, in particular with a view to a potential future 
accession of the EU to the Convention. Once a draft has been submitted, it is also 
envisaged to advance the negotiations on a Council decision on data protection 
provisions for CSDP missions and operations.  

External dimension

Aware of the importance of the export of rule-of-law standards, Austria will also 
focus on the external dimension of justice and home affairs matters and, in particular, 
on a dialogue with those countries that are immediate or close neighbours of the EU, 
with continued special attention to the Western Balkans. 
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Home affairs
The largest migration crisis in Europe since the Second World War and people’s 
fears of further uncontrolled migration have caused a loss in trust in the European 
Union’s capacity to act and show resilience in a crisis. Add to this increasing 
extremist and terrorist activities and new threats in crime, not least due to the use of 
modern technology. As a result, ensuring security in the digital world has become a 
special challenge. The Austrian Presidency will aspire to contribute to a Union that is 
resilient and future-proof in matters of internal security and aligned with the concerns 
of citizens. We will place a focus on asylum and migration issues, on protecting 
the external borders, on fighting radicalisation, terrorism and organised crime, on 
cooperation between security authorities, on digital security, and on promoting and 
protecting European values.
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Protection of the EU’s external borders

Strengthening both external and internal security and ensuring the freedom of 
movement within the Schengen Area requires resilient protection of the EU’s 
external borders and efficient entry and exit controls. The core element here is to 
support Member States through the reinforcement of the European Border and 
Coast Guard Agency FRONTEX, including the adaptation of its mandate to the new 
requirements. Measures ensuring sustainable controls and closing of illegal migration 
routes, in particular those across the Eastern and Central Mediterranean, preventing 
illegal immigration and human trafficking as well as dismantling illegal immigration 
networks have to be continued and reinforced. 

In addition, the Austrian Presidency will pursue a number of other projects in this 
context. These include the completion and implementation of the three Regulations 
for the strengthening and improvement of the Schengen Information System (SIS) 
and the revision of the Schengen Borders Code so as to be able to introduce and 
maintain internal border controls for a longer period of time in the event of serious 
threats to internal security. The implementation of the Regulation establishing an 
Entry / Exit System (EES) and a European Travel Information and Authorization 
System (ETIAS) for monitoring travel by third-country nationals from and into the EU 
also needs to be advanced.

Asylum and migration

Based on a clear distinction between refugees and migrants, the core element of a 
functioning Europe-wide solution to current migration issues must be the creation of 
a resilient and strict asylum and migration system to prevent uncontrolled migration 
and reduce migratory pressure on EU Member States.

The Austrian Presidency intends to make a contribution towards this end by 
advancing the negotiations on the reform of the Common European Asylum System. 
In addition, measures aimed at establishing a resilient asylum policy must be devel-
oped. We need a system change in order to prevent that human traffickers continue 
to decide who will be received in the EU Member States.

Austria will also advocate a strengthening of the common return policy, with suitable 
incentives in the cooperation with third countries, but also increasingly by applying 
the principle “Less for Less” (i. e. links to visa or economic policy and concerted 
restrictive measures). In addition, the Union must put the cooperation with relevant 
countries of origin and transit onto a firm footing under the European migration 
partnership framework and, based on a comprehensive approach, increase targeted 
efforts in third countries. 
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What is more, respect among migrants and people who have been granted asylum 
or subsidiary protection in the EU Member States for democratic values as well as 
universal human and civil rights, which helped shape Europe as it is today, is an 
indispensable prerequisite for a successful migration and asylum policy.

Fight against radicalisation and terrorism

With a view to promoting a secure and positive environment for people living 
together, the Union must pursue a proactive, comprehensive and integrated 
approach towards preventing and fighting extremism and terrorism and supporting 
de-radicalisation. Repeated acts of violence in recent years underline the need for a 
common and holistic approach. 

For this reason, the Austrian Presidency will work towards a number of measures to 
curb tendencies towards radicalisation at an early stage. This includes promoting 
and protecting fundamental rights and European values, increased efforts to 
communicate the rules for peaceful and secure co-existence as well as reinforced 
measures against antisemitism. The EU Radicalisation Awareness Network (RAN) is 
to be further developed and strengthened. Likewise, it is planned to launch a serious 
debate on strategies against political Islam and for fostering European-style Islam, 
not least at the conference of ministers on the topic of “Values – Rule of Law – Secu-
rity” to be held in Vienna in November 2018. 

Effective cooperation between justice and home affairs agencies, as well as with the 
Member States’ authorities and other partners is essential for preventing terrorist 
and extremist attacks. For this reason, Austria advocates the improvement of infor-
mation sharing and cooperation between all stakeholders. Existing special units are 
to be reinforced, for instance through the ATLAS network, which comprises special 
police force intervention units. Security and stability in our neighbouring countries 
contribute to the internal security of the EU, which is why partnerships in this field 
are to be developed and implemented with the Western Balkan countries as well as 
with countries in North Africa.

Fight against organised crime

To achieve noticeable progress in fighting organised crime, it is necessary to 
strengthen the cooperation between police forces and increase the efficiency 
of existing instruments. In this context, the Austrian Presidency will focus on 
implementing the EU Policy Cycle for organised and serious international crime 
2018 – 2021. Special importance will be attached to the priorities it defines on 
illegal migration, trafficking in human beings and facilitation of illegal immigra-
tion, in particular as regards the identification of victims of human trafficking and 
fighting facilitation of illegal immigration along the Silk Road. In addition, measures 
on cross-cutting priorities such as financial crime, asset recovery and money 
 laundering, document fraud and issues such as cybercrime, drugs, organised 
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property crime, tax fraud and MTIC fraud, firearms and environmental crime are to 
be implemented.

Given the current security situation, combating links between organised crime and 
terrorism, specifically financing of terrorism, firearms trafficking and document 
fraud also takes top priority. Another positive contribution to security can be 
expected from promoting networks for cooperation between the police and the 
public (community policing); in this context, the Presidency will present the Austrian 
approach to this issue (“Gemeinsam.Sicher”).

We want to foster integrity in the public administration as well as in other areas of 
government and EU activity and contribute to stronger cooperation between the 
competent authorities when it comes to preventing and combating corruption. 

The Austrian Presidency’s focus on stability in the EU’s neighbouring countries and 
in the Western Balkans also involves familiarising these countries with EU security 
standards. A comprehensive approach based on partnerships for security, migration 
and development will be discussed at the ministerial conference on “Security and 
Migration – Promoting Partnership and Resilience” taking place in September 2018 
in Vienna. A significant goal in this context is stepping-up Prüm cooperation in the 
Western Balkans.

Exchange of information

Experience from recent years has shown again and again that a smooth exchange 
of information between security authorities is essential to the security of European 
Union citizens. Improving the functions of existing large-scale IT systems and the 
interoperability of relevant databases is to ensure better networking between, and 
capability to act of, security authorities in their fight against illegal migration, organ-
ised crime, extremism and terrorism.

For this reason, the Austrian Presidency will work hard to achieve a prompt finalisa-
tion of the proposal on the interoperability of EU information systems for borders and 
security.
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Digital security

To make digitalisation work, it is necessary to ensure digital security in all areas, 
transparency in data handling, and technological sovereignty. The risks inherent in 
digitalisation must be minimised, and critical infrastructures need to be protected. 
Being dependent on non-European security technologies makes us vulnerable, a 
problem we need to find sustainable solutions for. Austria will strive for a global 
approach to freedom and security in the digital world which takes account of all 
relevant products and services and builds on work already undertaken in respect of 
network and information security. 

Dialogue and cooperation between the ministers represented on the Justice and 
Home Affairs Council and the internet industry will be needed to improve cyber 
security. The EU Internet Forum is to provide a platform for intensifying such efforts. 
The Commission Recommendation on measures to effectively tackle illegal content 
online is to be fully implemented. 

Overall, Austria will contribute towards implementing a resilient and future-proof 
security union that is aligned with citizen concerns, and towards revising the internal 
security strategy in line with these requirements by fostering the above-mentioned 
projects as well as by including subsequent Presidencies, the Commission, the 
European Parliament, the EU agencies, the European External Action Service and 
outside experts into a medium-term discussion process (“Vienna Process”).
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Employment, Social Policy,  
Health and Consumer Affairs Council

A Union to  
benefit	everyone
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Employment and social policy

Fair working conditions for everyone

Digitalisation in the workplace will be one major theme of the Austrian Presidency. 
New modes of work that arise due to digitalisation require a shared understanding 
and common rules within the Single Market to avoid distortion of competition. 
Building on the work of the trio partners, the Austrian Presidency will direct its focus 
on platform-based working, in particular on work and employment conditions as well 
as social and labour law. In this context, challenges, experiences and best-practice 
models relating to labour market effects, working conditions and  
social protection will be discussed together with European social partners and 
(socio-political) NGOs in an informal setting. The key results of this debate will be 
considered in the Council’s deliberations. 

Moreover, the Austrian Presidency will continue the negotiations on the Directive on 
transparent and predictable working conditions in the European Union and on the 
new Employment Guidelines. 

Digitalisation means change on all 
levels – in business and at work, in 
health systems, for social models 
and also with respect to the social 
fabric. Securing the sustainability 
of social protection systems, in 
particular with respect to healthcare, 
still poses major challenges for many 
Member States.

The initiatives proposed by the 
Commission in the health and social 
sectors provide the framework for 
further endeavours which will also  
be promoted under the Austrian 
Presidency.
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Under the Austrian Presidency, the Council will also continue work on the existing 
initiatives on equal treatment and non-discrimination, and the initiative for work-life 
balance.

Mobility, health and safety at the workplace  
and accessibility 

Based on the progress made under the Bulgarian Presidency, the Austrian Presi-
dency will continue the negotiations on the revision of the Regulation on the coordi-
nation of social security systems. The proposals submitted by the Commission, such 
as on better access to social protection for the self-employed and people in atypical 
employment forms, will also be negotiated. 

Changes in modes of work, employment structures and the organisation of work 
lead to new health risks for workers. Cancer is the most common work-related 
reason of death in the EU. The Austrian Presidency aims to complete the negotia-
tions on the amendment of the Carcinogens and Mutagens Directive (second and 
third batches). 

A well-functioning Single Market has to be beneficial for everyone, also for people 
with disabilities. The Austrian Presidency will thus endeavour to conclude the negoti-
ations on the European Accessibility Act. 

Health and consumer protection
The objective assessment of innovations with respect to drugs and medical 
engineering becomes increasingly important when it comes to decisions on the 
application of new therapies. Therefore, Austria will continue the work started by the 
Bulgarian Presidency on the Regulation on Health Technology Assessment, with the 
aim of preparing a progress report. 

In December 2017, the Commission presented a roadmap for a strengthened 
cooperation against vaccine preventable diseases, providing for a proposal for a 
Council Recommendation. The Austrian Presidency strives for the adoption of this 
Recommendation.

In October 2018, the Eighth Conference of the Parties to the WHO Framework 
Convention on Tobacco Control will take place in Geneva. It is the aim of the 
Austrian Presidency to prepare a common EU position on the issues under negotia-
tion at the conference. 
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Women and gender equality
Two main goals are at the centre of the Austrian Presidency’s objectives with regard 
to women and gender equality. The first goal is to promote an open and future- 
oriented dialogue on gender equality. Second, we wish to advance the strength-
ening and institutionalisation of the discourse on gender equality on the EU political 
agenda. The focus will be on the topics of youth and gender equality, on which draft 
Council conclusions will be prepared. Based on this topic, the Beijing Declaration 
and Platform for Action will be reviewed with respect to “The Girl Child”, and new 
aspects of gender equality will be worked on in the context of digitalisation. The 
European Institute for Gender Equality will prepare a study on this issue. In addition, 
a stronger focus will be placed on combating violence against women and girls.
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Competitiveness Council

A Union for jobs,  
growth and  
competitiveness 
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For this to work properly, a regulatory framework is needed which anticipates new 
circumstances, such as digitalisation, and which highlights the true added value of 
EU regulations – in line with the subsidiarity principle. Conditions should be designed 
in such a way that the opportunities arising from digitalisation can be seized as best 
possible. 

Small and medium-sized enterprises (SMEs), start-ups and scale-ups are to take 
centre stage during the Austrian Presidency, with an environment offering legal 
certainty while at the same time promoting growth and innovation to help them 
become more competitive. Initiatives to develop innovation and professional skills 
will be further promoted. Austria will also encourage the improvement of conditions 
for digital services and digitalisation in enterprises, also with a view to the realisation 
of a Digital Single Market. Under the trio presidency, Austria will continue the efforts 
undertaken to implement the Digital Single Market strategy, focusing, in particular, 
on finalising the dossiers on platform-to-business trading (P2B) and on strengthening 
the competition authorities of the Member States (ECN+). 

The Austrian Presidency intends to promote artificial intelligence as a field with the 
potential for a reindustrialisation of Europe, and plans to stimulate developments in 
this respect in close cooperation with the relevant stakeholders.

Better regulation

Not least in view of the current debate on subsidiarity, the Austrian Presidency will 
continue the Better Regulation Agenda using the existing tools and initiatives as a 
basis.

Sustainably maintaining Europe’s 
position as a business location 
requires a coordinated economic 
policy aimed at making our enterprises 
more competitive. On the one hand, 
this means preserving and expanding 
traditional industrial sectors and, on 
the other hand, creating an economic 
environment that is open for new 
sectors, encourages innovative 
business models and fosters research 
and development. 
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Single Market

Another priority is to further develop and deepen the Single Market and to remove 
bureaucratic hurdles. Austria will continue constructive negotiations on the Single 
Market Programme, the goods, services and compliance packages as well as on the 
‘New Deal for Consumers’ package. 

As for the Digital Single Market, the Austrian Presidency will work on finalising the 
proposed legislation on the establishment of a Single Digital Gateway, depending on 
the progress already achieved by the Bulgarian Presidency. This dossier is deemed 
key in enabling users to significantly reduce administrative burdens within the EU 
Single Market and provides first steps towards the implementation of the “Once 
Only” principle. 

Moreover, Austria will continue the reforms of copyright and company law, not least 
to also meet the increasing challenges of digitalisation in these areas of legislation. 
The aim is to complete the work on the Directive on copyright in the Digital Single 
Market and the Regulation laying down rules on the exercise of copyright and related 
rights applicable to certain online transmissions of broadcasting organisations and 
retransmissions of television and radio programmes. The efforts for further digitali-
sation in company law matters and for a simplification of cross-border restructuring 
measures will be continued.

Industry

The Austrian Presidency will place industry as a key engine of growth, employment 
and innovation in Europe into the centre of activities. Against the backdrop of the 
current digital transformation, Austria will strive for a holistic approach towards EU 
industrial policy, which will, in close coordination with other policy areas such as 
climate and energy, promote new energy technologies but also take into account the 
needs of energy-intensive industries. 

It has to be our common goal to boost industrial competitiveness for the EU as a 
whole, leveraging the opportunities that come with digitalisation and strengthening 
Europe’s position as a business location. Based on the accomplishments of the trio 
partners Estonia and Bulgaria as well as on the Industrial Policy Strategy presented 
by the Commission, the Austrian Presidency will work towards improving main-
streaming and monitoring of industrial competitiveness.

Targeted promotion of innovation, such as with respect to Industry 4.0, through RTI 
funding and demand-side measures will be another priority contributing to strength-
ening Europe’s international competitiveness.
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Small and medium-sized enterprises

Small and medium-sized enterprises contribute significantly to the creation of jobs, 
innovation and growth. Therefore Austria commits itself to the systematic application 
of the “Think Small First” principle and will ensure that this principle will be applied 
in all policy areas, in particular when establishing new regulations to help European 
start-ups and SMEs to develop their full potential and to grow. The continuation of 
COSME as part of the Single Market Programme is to help SMEs in gaining access 
to the Single Market. For the programme to be successful, it will be crucial to focus 
on the specific needs of SMEs.

Unitary	Patent	and	Unified	Patent	Court

Work on the Unitary Patent is more or less completed, but there are still a few 
adjustments to be made to the legal texts. Austria has always supported the reform 
of the patent system in Europe with the aim to establish unitary patent protection 
and a corresponding Unified Patent Court and will, during its Presidency, endeavour 
to complete respective work and take all measures required for the system to be 
implemented as smoothly as possible.

Space

Space technology, data and services are main drivers of growth and innovation and 
ensure Europe’s security and independency. This is why the Austrian Presidency 
will strive to ensure infrastructure continuity as well as sustainable future-oriented 
services, in particular with respect to the space programmes Copernicus (Earth 
observation) and Galileo / EGNOS (satellite navigation). In view of challenges such 
as climate change and sustainable development, as well as migration and security, 
it is necessary to provide additional services and to ensure an adequate level of 
security for both infrastructure and services. The Austrian Presidency will strive to 
achieve quick and efficient progress on the negotiations on the future EU space 
programmes. Furthermore, Austria’s Presidency will focus its efforts on promoting 
cooperation with other programmes and EU policy areas, as well as on ensuring 
efficient and effective governance of the space sector as a whole.
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Research

Setting the course for the future

It is research and innovation that fuel the dynamic development of our societies.  
The second semester of 2018 will provide a chance to set the course for the future.

This includes first and foremost the negotiations on Horizon Europe, the world’s 
largest and most successful research programme. The ninth edition of the 
programme will continue well-established funding instruments but will also provide 
new impetus, be it with respect to the European Innovation Council or developments 
towards stronger mission orientation of research and innovation. The Austrian Presi-
dency will strive for quick and efficient progress on this negotiation package.

Moreover, the Austrian Presidency aims for Council conclusions on the European 
Research Area, which is to give prominence above all to activities that hold out the 
promise of major progress towards a Single Market for Knowledge, such as the 
European Open Science Cloud.

Demand will have to play an even stronger role in research and innovation. The chal-
lenges of digitalisation or climate change, for instance, are major factors in driving 
demand for research. The United Nations Sustainable Development Goals provide 
an important reference framework for the demand for research and innovation. The 
Austrian Presidency sees research and innovation as a generic policy area that has 
to be put to work for all sectoral policies.  
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Transport, Telecommunications and Energy Council 

Move towards 
 sustainable, fair, 
competitive and  
safe transport systems

Facilitate secure 
connectivity and  
digital public services

Towards an  
Energy Union
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Transport

Move towards sustainable, fair, competitive and  
safe transport systems  

The Austrian Presidency aims to further develop transport systems that contribute 
to balanced competition, ensure a fair standard of working and social conditions, 
increase the safety of transport and contribute to a sustainable and climate-friendly 
approach to mobility. Considering that an effective modern infrastructure constitutes 
the basis for an innovative and efficient mobility system, Austria will also attach great 
importance to the revision of the Trans-European Transport Network and the infra-
structure financing rules. 

In the area of land transport, Austria will therefore continue the work on the dossiers 
of the mobility packages. Depending on the progress achieved during the Bulgarian 
Presidency, Austria will work on the European Commission’s proposals on market 
access and access to professions, driving times and rest periods, tachographs, 
controls of social legislation, the posting of workers in the transport sector, and hired 
vehicles, and, together with the European Parliament, it will strive to find solutions 
which take into account the needs of both European citizens and businesses. 
Furthermore, the Commission’s proposals for the revision of transport infrastruc-
ture cost, the European Electronic Toll Service (EETS), the promotion of clean and 
eco-friendly road transport vehicles and combined transport can greatly contribute 
to energy-efficient and low-emission mobility. Therefore, debates on these proposals 
will constitute a key priority for the Austrian Presidency. Although there are no 
concrete dossiers pending, Austria will work on increasing efficiency in the area of 
rail freight transport on an informal basis.

Concerning the Commission’s proposals aimed at improving road safety in Europe, 
such as the revision of the Directive on road infrastructure safety management and 
the General Safety Regulation, Austria intends to achieve significant progress in the 
negotiations with a view to rapidly improving road safety.

With respect to air transport, the Austrian Presidency will pursue the goal of 
strengthening Europe’s competitive position and will, in particular, advance the 
work on the Regulation on safeguarding competition in air transport. Further work 
on agreements with third countries will also constitute an important measure in this 
respect. As for rail transport, Austria will attach great importance to the negotiations 
on passenger rights. In the area of inland waterway transport, Austria will empha-
sise in Council conclusions the potential of this mode of transport as well as the 
necessity to continue the respective EU programmes, especially NAIADES. With 
respect to maritime transport, Austria will use its best efforts to reach an agreement 
on the Directive on port reception facilities. Furthermore, Austria will try to make 
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good progress regarding the proposals on the establishment of a European Maritime 
Single Window environment and the seafarer training / the recognition of certificates 
as well as support the important work in the framework of the International Maritime 
Organisation (IMO).

Telecommunications

Facilitate secure connectivity and  
digital public services  

Following in the footsteps of our trio partners Estonia and Bulgaria, the Austrian 
Presidency will give priority to the dossiers on the development of a Digital Single 
Market. The goal will be to come up with well-balanced and forward-looking 
compromises which will help to promote growth and competition for the benefit of 
both European citizens and the economy. 

Depending on the progress made during the Bulgarian Presidency, the Austrian 
Presidency intends to finalise the negotiations on the revision of the legal framework 
for telecommunications, in particular, the Directive establishing the European Elec-
tronic Communications Code and the Regulation establishing the Body of European 
Regulators for Electronic Communications (BEREC).

The Austrian Presidency will also advocate future-proof data protection provisions 
in the digital sector, including, in particular, work on the Regulation on Privacy and 
Electronic Communications. In this respect, it is important to ensure strong privacy 
protection in electronic communications while also taking into account development 
opportunities for innovative services. With a view to implementing the 5G Action 
Plan and establishing a European Gigabit Society, the Austrian Presidency will 
advocate the extension of broadband and mobile network coverage. Depending on 
the progress achieved during the Bulgarian Presidency, Austria will also use its best 
efforts to see the finalisation of the proposal for a Regulation on a framework for the 
free flow of non-personal data. Negotiations on the revised Directive on the re-use of 
public sector information, and on the sectoral legislative proposals within the scope 
of the Multiannual Financial Framework (i.e., Connecting Europe Facility, Digital 
Europe) will be pushed forward under the Austrian Presidency. In the context of 
reviewing the eGovernment Action Plan, Austria will strive to accelerate the pace of 
modernisation in Member States’ public administrations, for instance by introducing 
eGovernment services. 

The Austrian Presidency also expects finalisation of the Cybersecurity Act, which 
provides for a new mandate for an EU Cybersecurity Agency (formerly ENISA) and 
the creation of a cybersecurity certification framework. 
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Energy

Towards an Energy Union 

In the context of the Paris Agreement on climate change, the European Commission 
presented, in 2016, the “Clean Energy for All Europeans” legislative proposals, which 
constitute probably the most extensive package of measures in the history of EU 
energy policy and aim at providing an effective legal framework for an affordable, 
competitive, sustainable and secure energy supply for the future. Ambitious energy 
policy targets have been set for the period until 2030. New rules on the electricity 
market are designed to strengthen the position of EU citizens and help address 
energy transition challenges.

The Austrian Presidency is dedicated to continuing the work of our trio partners, 
Estonia and Bulgaria, and will therefore use its best efforts to bring about the 
successful completion of all legislative proposals on which work is still pending. 
As the individual proposals are all interconnected, it will be necessary to find over-
arching solutions. Given the ambitious targets set at national, international and Euro-
pean level, Austria will endeavour to make an active contribution towards bringing 
about the Energy Union and achieving an integrated energy and climate policy. 

The key is for all of Europe to make a concerted effort towards a more sustainable 
and efficient supply and use of energy. In this respect, Austria will strive to finalise 
the negotiations on the Energy Efficiency Directive, unless this will already have been 
achieved during the Bulgarian Presidency. 

The increased use of renewable energy sources on competitive electricity markets, 
as well as efficient heating and cooling markets play a key role in ensuring a sustain-
able energy future. This requires solutions which take the regional character of the 
EU’s energy system into account. Austria will endeavour to bring the negotiations 
on the Renewable Energy Directive to a close, unless this will already have been 
achieved during the Bulgarian Presidency.

The Regulation on the Governance of the Energy Union is to be finalised in order to 
efficiently implement the climate and energy targets while at the same time ensuring 
streamlined processes and simplified reporting and adhering to the principles of 
subsidiarity, proportionality and balance, unless this will already have been achieved 
during the Bulgarian Presidency. 

Topics such as the integration of renewable energy sources, active consumers, 
digitalisation, and regional approaches play a crucial role with a view to deepening 
the internal electricity market. The Austrian Presidency will focus its efforts on 
developing viable compromises with respect to both the Directive and the Regulation 
in the course of the trilogue negotiations. Furthermore, the proposal for a Regulation 
on the Agency for Cooperation between EU Energy Regulators (ACER) will also need 



53

to be finalised during Austria’s Presidency. The negotiations on the proposal for a 
Regulation on risk preparedness in the electricity sector are to produce suitable and 
reasonable rules. 

Continuing the work done so far by its trio partners, Austria will keep up the debate 
triggered by the Commission’s efforts towards amending the Directive concerning 
common rules for the internal market in natural gas.

Energy industry and energy technology

With a view to ensuring a sustainable future for business and industry, it is crucial to 
work towards fair competition also where energy and climate are concerned. Secu-
rity of supply, affordability and competitiveness need to be kept in mind as well. It is 
also intended to devote attention to issues relevant for the industry. The focus here 
will be on aspects such as development and market transition of new technologies, 
stepping-up security of supply based on flexibility and energy storage solutions, and 
leveraging the potential of digitalisation and smart grid technologies for the energy 
transition.
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Not only is the CAP the EU’s most long-standing and best-integrated policy area, but 
it is also considered to be of global strategic importance. This sector is all the more 
important as it supplies us with safe, high-quality and affordable food. To maintain 
this status, it is crucial to safeguard a multifunctional EU-wide agriculture, as well 
as to strengthen and promote the development of vital rural areas, in particular in 
disadvantaged and mountainous regions. The starting point of the discussions on 
the future of the CAP will be the legislative proposals presented by the Commission 
based on the Communication on “The Future of Food and Farming”.

Based on the Commission’s proposal on unfair trade practices, a strong emphasis 
will be placed on improving the position of agricultural producers, who are currently 
considered the weakest party in the entire food supply chain. 

In addition, the Austrian Presidency will devote its attention to improving Europe’s 
supply with vegetable protein, implementing the Bio-economy Strategy in the 
agriculture and forestry sectors, and working on the dossiers on veterinary and 
phytosanitary matters, forestry and fisheries. 

Agriculture
Discussions and negotiations on the Common Agricultural Policy after 2020 as well 
as on the Commission’s proposal on the food supply chain will dominate the work 
of the Austrian Presidency in this sector. The Presidency’s goal is to find the right 
balance between tried and tested measures and new, innovative approaches, and to 
safeguard the CAP as a common strategic policy which grants the Member States 
more flexibility thanks to a stronger emphasis on subsidiarity. 

In the context of the proposal on the food supply chain, Austria will take up the 
baton from the Bulgarian Presidency and focus on strengthening the position of 
agricultural producers in the food supply chain. Key issues will be unfair trade prac-
tices along the supply chain and the sustainable strengthening of weaker business 
partners. 

With respect to agriculture, 
the priority of the Austrian 
Presidency is to negotiate 
the proposals made by 
the European  Commission 
on the modernisation 
and	simplification	of	the	
Common Agricultural 
Policy (CAP) after 2020.
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Building on the progress achieved by the Estonian and Bulgarian Presidencies, 
Austria will continue the negotiations with the European Parliament on the Regulation 
on Spirit Drinks with the aim of finalisation. 

At the start of the Austrian Presidency, the members of the United Nations Food and 
Agriculture Organisation (FAO) will set out their priorities for forestry for the next two 
years. In addition, it is planned to sound out possibilties for resuming the negotia-
tions on a legally binding agreement on forests in Europe. Other relevant dossiers 
include a review of the EU Forest Strategy and of EU activities on deforestation, the 
EU FLEGT Action Plan (Forest Law Enforcement, Governance and Trade), and the 
United Nations Forest Forum (UNFF).

In the area of plant health, 2018 will see more work on the new Plant Health and 
Controls Regulation, as more than 20 delegated or implementing acts will have to be 
finalised in 2019. Preparations for the 2020 United Nations International Year of Plant 
Health will pick up the pace during the Austrian Presidency. 

On consumer protection, veterinary matters, and animal welfare, work on the legis-
lative proposals already presented, such as the veterinary medicinal products and 
medicated feeds package, will be continued.

To ensure a high level of both consumer protection and animal health, it is important 
to continue work on the implementing acts and delegated acts for the implementa-
tion of the Regulations on animal health and official controls adopted in 2016 and 
2017. In this context, better networking among Member States on food safety will be 
key. 

Furthermore, in an effort to strengthen citizens’ trust in EU food policy, Austria will 
vigorously proceed with the consultations on the Commission’s proposal on trans-
parency and sustainability of the EU risk assessment in the food chain, and focus its 
efforts on increasing the transparency of authorisation procedures followed by the 
European Food Safety Authority (EFSA).

Fisheries
The Common Fisheries Policy provides that catches for a number of commercial 
fishing stocks, which are defined in terms of total allowable catches (TACs) allocated 
to Member States (quotas), be determined on a regular basis. For this reason, the 
negotiations on 2019 catch limits for the Baltic Sea, the Black Sea and the North 
Sea / the Atlantic will be predominant in the Presidency’s work in this area. In addi-
tion, we will conclude two-year TACs and quotas for deep-sea species and three-
year autonomous tariff quotas for certain fishery products.
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Multi-annual plans are another key element of the Common Fisheries Policy. The 
Austrian Presidency will therefore continue to work, among other things, on the 
proposal on the Western Mediterranean Sea and the proposal on Western Waters. 

The Austrian Presidency will attempt to advance discussions on the proposed 
amendment of the Official Controls Regulation and the proposal for the European 
Maritime and Fisheries Fund after 2020. 

With respect to the external dimension of the Common Fisheries Policy, the Austrian 
Presidency will see further work on developing the common position of the Council 
on annual meetings of multilateral organisations and regional fisheries management 
organisations. Austria will also prepare the negotiations on sustainable fisheries 
partnership agreements, such as with Cape Verde and Madagascar. Finally, it will be 
necessary to develop EU positions for the negotiations with the coastal states and 
on the northern agreements with Norway and the Faroe Islands.
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At the 24th Conference of the Parties to the United Nations Framework Convention 
on Climate Change (COP24) in Katowice, Poland in December 2018, Austria, in its 
capacity as EU negotiator, will represent Europe’s climate policy interests.

In line with the trio presidency’s programme, the Austrian Presidency will continue 
the work on the circular economy, with a special focus on eco-innovative initiatives. 
Key goals include a healthy environment, the efficient use of resources, eco-friendly 
and sustainable growth, and measures for a non-toxic environment. 

Climate agreement 

The 2015 Paris Agreement marks a breakthrough in global climate policy. In imple-
menting the agreement, the Austrian Presidency will present Council conclusions 
at the Environment Council in October for the 24th Conference of the Parties to the 
United Nations Framework Convention on Climate Change. These conclusions will 
spell out the EU’s key political statements on the individual themes under negotiation 
at the COP24. The focus in this respect will be placed on the technical implementa-
tion of the Paris Agreement.

CO2 standards for vehicles

The Joint Declaration on the EU’s legislative priorities for 2018 – 2019 mentions the 
further reduction of CO2 emissions of passenger cars and vans as one of the priority 
areas. With a view to attaining the climate goals, Austria will continue the work 
started by the Bulgarian Presidency and work towards completing the negotiations. 
This will contribute to the attainment of the EU targets for 2030, among them an at 
least 40 % cut in greenhouse gas emissions compared with 1990. In addition, the 
proposal on the introduction of standards for HGV CO2 emissions constitutes an 
implementation measure of the 2016 EU Strategy for Low-Emission Mobility, which 

During the Austrian 
 Presidency, active climate 
protection will constitute 
a priority in environmental 
policy. This is why Austria 
will endeavour to promote 
healthy mobility and trans-
port systems with low  
greenhouse gas emissions.
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provides for a 60 % emissions reduction goal in the transport sector to be reached 
by 2050. 

Single-use plastics

For years Austria has been working at reducing plastics and microplastics and 
advocating an ambitious strategy for plastics. The Austrian Presidency will attach 
great importance to stepping up activities against plastic pollution in inland waters 
and oceans and to stopping the use of microplastics in various product groups. 
Therefore, the proposal on single-use plastics will receive special attention during 
the Austrian Presidency.

Biodiversity

In October, the Austrian Presidency will present the Council with conclusions on the 
orientation of the future global biodiversity policy after 2020, which encompass the 
mandate of the European Union for the negotiations at the 14th Conference of the 
Parties to the Convention on Biological Diversity and the meetings of the Parties to 
the two Protocols to the Convention (CBD COP14). 

Revision of the POP Regulation

Based on the international Stockholm Convention, the Regulation on persistent 
organic pollutants (POPs) sets out measures against particularly toxic and long-
lasting chemicals. The Austrian Presidency aspires to complete the revision of the 
Regulation, which provides for adjustments with respect to the Treaty of Lisbon and 
the definitions in EU chemicals and waste legislation, as well as for an adaptation of 
the monitoring system.

LIFE Regulation

With respect to the negotiations on the LIFE programme, which aims at promoting 
environment, climate and sustainable energy projects for the period between 2021 
and 2027, the Austrian Presidency will strive to achieve quick and efficient progress.



62

10



63

Education, Youth, Culture and Sport Council

A Europe that  
moves (us)  

©
 B

K
A

 / A
nd

y 
W

en
ze

l



64

Education
The central theme of the Austrian Presidency in education and higher education will 
be the future of the EU cooperation on education. Apart from discussions on what 
will come after the Strategic Framework – Education & Training 2020 (ET 2020), a key 
role will be accorded to the conclusions of the European Council of 14 December 
2017, and the Commission’s Communication “Strengthening European Identity 
through Education and Culture”, which defines the target of creating a European 
Education Area.

A key dossier under the Austrian Presidency will be the successor programme to 
Erasmus+. The EU education programme is pivotal for the strategic cooperation on 
education, as well as for student and teacher mobility and cooperation projects. The 
Austrian Presidency will start negotiations within Council and work towards reaching 
an agreement on key parts of the programme. 

The Presidency will strive to achieve a consensus on the proposal for a Council 
Recommendation on the mutual recognition of higher education and school leaving 
diplomas / study periods abroad, and to start negotiations on the proposal for a 
Council Recommendation on boosting language learning.

Youth
One of the key issues in this area will be the negotiations on the proposal for a new 
EU Youth Strategy after 2019. A concrete work plan is to be agreed for the first 
implementation phase from 2019 to 2020.

Quick and efficient progress is envisaged on the European Solidarity Corps  
follow-up initiative after 2021. With respect to the successor programme of 
Erasmus+, a contribution concerning the area of youth will be prepared.

The Austrian Presidency will present a proposal for conclusions on the role of youth 
work for young migrants and refugees, which builds on the work of the European 
Commission expert group currently working on this topic.

The EU Youth Report, which will be published by the European Commission in 
the next months, will likewise be discussed and result in the preparation of a Joint 
Statement of the Council and the Commission, as in 2015.
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Culture and audio-visual media
In the area of culture, key topics will be the revision of the European Agenda for 
Culture of 2007 and the adoption of the new Work Plan for Culture as of 2019 in 
an effort to lay the foundations for further cultural cooperation at EU level and to 
define the strategic framework and the priorities and methods for the years ahead. 
Far-reaching progress should be achieved on the Commission proposal for the new 
Creative Europe programme as of 2021. The Austrian Presidency will devote itself to 
an extensive debate on, and adoption of, Council conclusions on opportunities and 
challenges in the cultural, media and creative sectors in the digital age. In imple-
menting the European Year of Cultural Heritage 2018, special attention will be paid to 
sustainability. In addition, the work of the Friends of the Presidency group (FoP) on 
international cultural relations is to be continued.

With respect to the Audiovisual Media Services Directive, the Austrian Presidency 
will promote exchanges between the Member States and the Commission on 
implementation issues and thus contribute to rapidly establishing conditions of fair 
competition. The question of how to deal with large platforms will be a priority for 
Austria in all areas affected.

Sport
In the area of sport, the Austrian Presidency will highlight the diverse economic 
dimensions of sport and present the Council with a proposal for conclusions on this 
topic. In addition to sport’s already known contributions to economic added value 
and employment, such dimensions include the regional economic importance of 
sport, its role as a driving force for innovation, the quantifiable effects of physical 
activity on health, and raising awareness for the significance of volunteer work from 
a macroeconomic perspective. Another key aspect is sport and physical activity at 
the workplace and what they contribute to preventive occupational healthcare. 

With respect to the successor programme of Erasmus+, a contribution concerning 
the area of sport will be prepared.
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Priority Dossiers under the
Austrian EU Council Presidency

Introduction
Austria will hold the EU Council Presidency from July to December 2018. Its presidency comes at
the end of the Trio Presidency composed of Estonia, Bulgaria and Austria. The last time Austria
held the Council Presidency was in 2006.

Austria has a federal system of government with the Chancellor, Sebastian Kurz, as head of
government, a Vice-Chancellor and federal ministers. Chancellor Kurz has been in office since
December 2017. The President and the government together form the executive branch in
Austrian politics. The current government is a coalition government composed of the Austrian
People's Party (ÖVP) and the Freedom Party of Austria (FPÖ).

Austria has a bicameral parliamentary legislature consisting of two chambers: the National Council
(Nationalrat) and the Federal Council (Bundesrat). The former currently has 183 members elected
through proportional representation in a general election, while the Bundesrat has 61 members
elected indirectly through provincial diets.

PART A: POLITICAL PRIORITIES OF THE AUSTRIAN
PRESIDENCY
This note looks at the Austrian Presidency's priorities, with those dossiers which figure in the Joint
Declaration agreed to by the three institutions as priorities for 2018 until May 2019 marked with an
asterisk (*).

A EUROPE THAT PROTECTS is the motto Austria has chosen for its Presidency. Austria considers
that there have been several crises in recent years that have given rise to mistrust in the EU
amongst European citizens. This mistrust needs to be addressed.

To this end, the Austrian Presidency has announced three main priorities for its term in office:
security, competitiveness and stability. On security, it intends to focus on the fight against
illegal migration, by securing Europe's external borders, and on the reform of the Common
European Asylum System. On competitiveness, it will work on matters related to the digital single
market, specifically digitalisation. On stability, it has announced its intention to work towards EU
accession of the Western Balkan countries.

A number of ongoing complex and challenging dossiers will also feature prominently during the
second half of 2018, such as Brexit, the interinstitutional negotiations of a new Multiannual
Financial Framework (MFF) 2021-2027 and the reform of the EU.
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Subsidiarity is another key element for the Austrian Presidency. The idea is that the scope of action
of the EU would be re-defined via a 'Subsidiarity Pact', whereby tasks, which are better handled at
Member State level, would be carried out at this level, thus taking decisions closer to the citizens.
In the light of the upcoming European Parliament elections, this proposal may well find support
amongst some Member States. The Austrian Presidency plans to hold a high-level conference in
Bregenz, Austria on 15-16 November 2018, the conclusions of which would serve as substantial
input to the European Council meeting in December 2018.

As part of the six-month roadmap, Austria will host several key events; most significant amongst
these is the special summit on security, in Salzburg on 20 September 2018, and the EU-Asia
conference on 23 and 24 November 2018. On the special summit on security, the Austrian
Presidency position is that instead of fighting over the distribution of refugees, the EU must
implement and improve external border protection. While Member States that are particularly
under stress due to migratory flows should receive more support, it is also necessary to strengthen
the mandate of Frontex as a way of combating illegal migration.

1. MIGRATION AND SECURITY
The reform of the Common European Asylum System is at the centre of efforts to address
European citizens' concerns with regard to uncontrolled migratory flows. Parliament and Council
have not yet reached an agreement on a number of legislative files. It is hoped that these
legislative proposals will be concluded under the Austrian Presidency.

On Asylum, the Dublin System (2016/0133 COD)* on international protection is the most
problematic. This legislative proposal is politically sensitive given that it is linked to the
infringement procedures brought against Poland, Hungary and the Czech Republic for non-
compliance with relocation obligations. Progress on this matter is key to progress on the following
related legislative proposals:

European Union Agency for Asylum* (2016/0131 COD),
Eurodac (2016/0137 COD)* which deals with the EU asylum fingerprint database,
Standards for the Reception of applicants for international protection* (2016/0222
COD),
Standards for the Qualification of third-country nationals* (2016/0223 COD),
Common procedure for international protection in the Union* (2016/0224 COD),
Union Resettlement Framework* (2016/0225 COD).

Member States considering these files, which are part of the asylum package, have indicated a
need to have a position on the Dublin system and related files first before reaching an agreement
on any other proposal individually.

A partial provisional agreement was reached in the month of June on the files relating to
International Protection, Qualifications and the Union Resettlement Framework, with the
exception of the cross-references to other migration files, in particular the Dublin Regulation and
the Asylum Procedure Regulation, which currently have not been negotiated. The European
Council which took place on 28 and 29 June 2018 discussed the issue of migration and asylum,
particularly in the light of the recent migrant humanitarian crisis in the Mediterranean.

On security, the Austrian Presidency will also focus on the need for efficient cooperation on and
information exchange between the security authorities of individual Member States, as a way to
combat organised crime in a globalised world. To this end, the following legislative files are
expected to feature prominently:

European Criminal Records Information System (ECRIS)* (2016/0002 COD),
Interoperability between EU information systems in the field of borders and visa*
(2017/0351 COD),
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Interoperability between the EU information systems in the field of police and judicial
cooperation, asylum and migration* (2017/0352 COD).

On the Security Union package, the European Commission announced the following proposals in
April 2018:

Cross-border access of law enforcement authorities to electronic evidence*
(2018/0108 COD),
Cross-border access to and use of financial data by law enforcement authorities*
(2018/0105 COD),
Appointment of legal representatives for the purpose of gathering evidence in
criminal proceedings* (2018/0107 COD).

Progress on these files is expected to commence in the LIBE committee during the Austrian
Presidency. A first exchange of views on the Security Union package took place in the LIBE
committee with Commissioner Julian King.

2. DIGITALISATION
The Austrian Presidency intends to focus on reinforcing Europe’s economic performance and share
of world GDP by avoiding over-regulation and seeking progress in innovation and digitalisation.

To this end, it views the completion of the Digital Single Market as crucial, together with the
modernisation of the public sector as well as the renewal of industrial policy. The following
ongoing legislative projects will likely be considered a priority:

Cybersecurity Act* (2017/0225 COD),
Contracts for the supply of digital content*(2015/0287 COD),
Contracts for the online and other distance sales of goods*(2015/0288(COD),
Promoting fairness and transparency for business users of online intermediation
services*(2018/0112 COD),
Copyright in the Digital Single Market*(2016/0280 COD),
Online transmissions of broadcasting organisations and re-transmissions of television
and radio programmes (CabSat)*(2016/0284 COD).

On the digital content file (2015/0287 COD), substantive progress has been made and work is
expected to continue under the Austrian Presidency. On all other proposals, work is ongoing, often
with serious divergences between the two co-legislators.

Finally, on questions of privacy, the e-privacy proposal on respect for private life and the
protection of personal data in electronic communication* (2017/0003COD), is proving to be a very
complex file. Council may adopt a general approach in summer and hence this could be taken up
under the Austrian Presidency.

Concerning the digital economy, the Austrian Presidency will seek to develop further the
protection of national public budgets from harmful tax competition and tax avoidance, while
guaranteeing fair conditions of competition for all companies. The following consultation files are
pertinent in this regard:

Common system of a digital services tax on revenues resulting from the provision of
certain digital services (2018/0073 CNS),
Corporate taxation of a significant digital presence (2018/0072 CNS).
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3. STABILITY IN THE NEIGHBOURHOOD
In line with the European Commission’s Enlargement Strategy, published on 6 February 2018, the
Austrian Presidency takes the view that stability and security for EU citizens is only possible in a
stable and secure neighbourhood. In this light, the Western Balkans/south-eastern European states
are essential actors and partners; hence the Austrian Presidency will advocate the development of
a concrete EU perspective for this region.

PART B: OTHER JOINT DECLARATION FILES
The Presidents of the European Parliament, Council and Commission agreed on the Joint
Declaration on the EU's Legislative Priorities for 2018-2019, in which they commit to give priority
treatment in the legislative process to a series of initiatives in key policy areas.

The following is an overview of all legislative initiatives which are currently being discussed in
Parliament, or which are in the negotiation process with the Council. Those proposals forming part
of the Austrian Presidency priorities, mentioned in part A of this paper, are not repeated here.

I. JOBS, GROWTH AND INVESTMENT
The comprehensive proposal for the future of the Multiannual Financial Framework 2021-2027,
including proposals for the next generation of programmes* (2018/0166 APP and 2018/0136 COD)
together with 37 sectoral programmes, Erasmus+ and Horizon Europe proposals in particular, will
feature prominently during the Austrian Presidency. The European Commission has called on
Parliament to prioritise work on the MFF proposals and programmes with the hope of reaching an
agreement before the European Parliament elections in May 2019. The Conference of Presidents
has established an indicative calendar under which the finalisation of the MFF regulation would be
feasible during the current legislature.

The following ongoing proposed legislation under this chapter is also expected to be dealt with
during the Austrian Presidency.

On the package on the Deepening of EMU:

Structural reform support programme 2017-2020 * (2017/0334 COD),
EDRF, ESF, Cohesion Fund, EAFRD and EMFF: support to structural reforms in Member
States* (2017/0336 COD),
Framework for the development of EU Sovereign Bond-backed Securities (SBBS)*
(2018/0171 COD) adopted by the European Commission on 23 May and linked to EMU;
and lastly, linked to the first two files mentioned above, the European Monetary Fund
(2017/0333 APP), and Strengthening Fiscal Responsibility and medium-term
budgetary orientation in the Member States (2017/0333 CNS).

On the package on Banking Reform:

European Deposit Insurance Scheme (EDIS)* (2015/0270 COD)
Capital Requirements Regulation reform* (2016/0360 A+B COD),
Loss-absorbing and re-capitalisation capacity (SRMR)* (2016/0361 COD) – to amend
the Single Resolution Mechanism Regulation,
Loss-absorbing and re-capitalisation capacity (BRRD)* (2016/0362 COD) – to amend
the Bank Recovery and Resolution Directive,
Exempted entities, financial holding companies, mixed financial holding companies,
remuneration, supervisory measures and powers and capital conservation measures*
(2016/0364 COD).
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On a number of the banking reform proposals, a mandate from plenary is scheduled during the
July session, opening the way for the possibility of negotiations under the Austrian Presidency.

Other files related to jobs, growth and investment:

Recovery and resolution of central counter-parties* (2016/0365 COD),
Credit servicers, credit purchasers and the recovery of collateral* (2018/0063 COD),
Minimum loss coverage for non-performing exposures* (2018/0060 COD),
Screening of foreign direct investments * (2017/0224 COD).

II. THE SOCIAL DIMENSION OF THE EUROPEAN UNION
On the coordination of social security systems* (2016/0397 COD), aiming to update EU rules on
coordinating social security provisions of EU citizens, a general approach at Council level has been
reached and the EMPL committee hopes to have an agreement under the Austrian Presidency, by
the end of 2018.

Two other legislative proposals under this chapter are expected to come under the Austrian
Presidency – one on the protection of workers from the risks related to exposure to carcinogens or
mutagens* (2017/0004 COD), and the other on accessibility requirements for products and
services* (2015/0278 COD).

III. ENERGY AND CLIMATE CHANGE
While a number of legislative proposals from the Clean Energy package were concluded, a number
must still be negotiated during the Austrian Presidency. These are:

Common rules for the internal market in electricity (Directive)* (2016/0380 COD),
Common rules for the internal market in electricity (Regulation)* (2016/0379 COD),
European Agency for the Cooperation of Energy Regulators* (2016/0378 COD),
Risk-preparedness in the electricity sector* (2016/0377 COD).

It is to be noted that work on most of these legislative files is progressing well and is expected to
continue during the Austrian Presidency.

The mobility package adopted by the European Commission in May 2017 is moving at a slower
pace than hoped, with several of the files not achieving compromises workable for both co-
legislators. These are the following:

Charging of heavy goods vehicles (Eurovignette)* (2017/0114 COD),
Use of vehicles hired without drivers* (2017/0113 COD),
Interoperability of electronic road toll systems* (2017/0128 COD),
Amending Regulation (EC) No 1071/2009 and Regulation (EC) No 1072/2009 with a
view to adapting them to developments in the sector (cabotage)* (2017/0123 COD),
Clean and energy-efficient road transport vehicles* (2017/0291 COD),
Combined transport of goods between Member States* (2017/0290 COD),
International market for coach and bus services* (2017/0288 COD),
Emission performance standards for new passenger cars and for new light commercial
vehicles*(2017/0293 COD).
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IV. INTERINSTITUTIONAL MATTERS
The European Citizens' Initiative* (2017/0220 COD), which aims to make the Initiative less
burdensome and more user-friendly for organisers and supporters, was voted in the AFCO
committee on 20 June 2018 and a plenary mandate is expected from the July plenary. On the
Council side, a general approach was adopted on 26 June 2018.
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Les priorités de la présidence autrichienne débattues 
en commissions  

 
Industrie, recherche et énergie : numérisation, paquet énergie propre, Horizon Europe 
 
Profiter du potentiel de l’économie numérique et finaliser le paquet énergie propre font partie des 
priorités soulignées mardi par le ministre de l’éducation, des sciences et de la recherche, Heinz 
Faßmann, par la ministre des affaires économiques et numériques, Margaret Schramböck, et par le 
ministre des transports, Norbert Hofer. La présidence travaillera à la réduction des formalités 
administratives tout en faisant avancer les discussions sur le programme Horizon Europe pour la 
période 2021-2027. Concernant l’énergie, la présidence facilitera les négociations sur la révision du 
marché électrique européen et promouvra les technologies innovantes pour accélérer la transition 
vers un système énergétique propre. 

Les députés ont exhorté les ministres à convenir d’une position commune sur la révision de la directive 
relative au gaz, le Parlement européen étant prêt à débuter les négociations. Sur la révision du marché 
électrique intérieur, les députés ont invité la présidence à se concentrer sur la capacité et sur la 
précarité énergétique. 
 
Affaires constitutionnelles : initiative citoyenne européenne, registre de transparence et droit 
d’enquête 
 
Les principales priorités sont l’engagement pour obtenir un accord sur l’initiative citoyenne 
européenne, le travail en cours sur le registre de transparence et le droit d’enquête, ainsi que la 
poursuite de l’accord interinstitutionnel ‘‘Mieux légiférer’’, a déclaré mercredi le ministre de l’UE, des 
arts, de la culture et des médias, Gernot Blümel. Il a également souligné l’importance de l’unité entre 
les 27 États membres en vue du Brexit. 

Les députés ont salué les efforts à venir et l’objectif fixé pour l’initiative citoyenne européenne. Ils ont 
également débattu du registre de transparence, du Brexit, du prochain CFP, des ‘‘plateformes de 
débarquement’’, de la fiscalité numérique, de la confiance des citoyens de l’UE à l’égard de l’Union et 
du droit d’enquête, soulignant notamment la nécessité d’obtenir un accord sur ce dernier point. 
 
Affaires économiques et monétaires: union bancaire, marchés des capitaux, UEM, fiscalité 
 
Le ministre des finances Hartwig Loger a déclaré aux députés mercredi que la présidence souhaitait 
poursuivre les efforts en vue d’achever l’union bancaire et l’union des marchés de capitaux, et réduire 
les risques à travers le continent ainsi que le stock de prêts improductifs. La présidence souhaiterait 
également développer une Union économique et monétaire plus approfondie en établissant un filet 
de sécurité commun pour le Fonds de résolution unique, prenant la forme d’un Mécanisme européen 
de stabilité. 

 Un troisième objectif est de concevoir un régime fiscal plus équitable au niveau européen, en se 
concentrant sur les propositions relatives à la fiscalité numérique, à la modernisation des régimes de 
TVA et à l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés. 

 



 
 
Pêcheries: plans pluriannuels, mesures techniques, CFP, règlement de contrôle 
 
Le ministre plénipotentiaire Thomas Oberreiter a déclaré mercredi que l’ambition de la présidence 
était de réaliser des progrès sur les plans pluriannuels dans les eaux européennes occidentales, en 
Méditerranée occidentale et dans l’Adriatique ainsi que sur les mesures techniques qui créeraient les 
conditions adéquates pour un système efficace et moderne de pêcheries. Des progrès sont également 
attendus sur le CFP. 

Les députés ont averti la présidence que la réduction des fonds destinés aux pêcheries pourrait 
menacer certains projets. Ils ont également souligné l’importance de la lutte contre la pollution 
plastique dans les océans et contre la prolifération des déchets en général. 
 
Transports et tourisme: paquet mobilité, Mécanisme pour l’interconnexion en Europe, droits des 
passagers ferroviaires 
 
La présidence analyse attentivement l'évolution des positions des gouvernements de l'UE pour 
trouver des solutions communes quant aux discussions sur les propositions du paquet mobilité 
concernant la réforme du secteur du transport routier, a déclaré le ministre des transports, de 
l'innovation et de la technologie, Norbert Hofer, mardi 10 juillet. 

Les députés ont questionné M. Hofer sur la position de la présidence par rapport au financement du 
Mécanisme pour l’interconnexion en Europe et à la proposition visant à créer une Autorité 
européenne du travail. Concernant la réforme en cours du secteur du transport routier de 
marchandises, certains députés ont demandé à la présidence ce qu’elle avait l’intention de faire pour 
améliorer les conditions de travail des conducteurs, alors que d’autres ont souligné qu’il était 
important de garantir que la réforme ne fragmentera pas le marché et que le PME ne seront pas 
surchargées. Par ailleurs, les députés ont demandé des détails sur les intentions de la présidence 
concernant la conduite automatisée, le col du Brenner, et la proposition sur les droits des passagers 
ferroviaires. 

Développement régional: subsidiarité, simplification, efficacité pour guider les réformes de 
financement structurel 

L’ambition du Parlement de conclure rapidement un accord sur le cadre financier pluriannuel (CFP ou 
budget à long terme) et sur les règles de financement structurel pour l’après 2020 exige des députés 
une grande très flexibilité et une volonté de compromis, selon Juliane Bogner-Strauβ, ministre de la 
famille. Les députés ont demandé à la présidence d’envisager à nouveau d’inviter des députés de la 
commission du développement régional à la réunion informelle du Conseil Affaires générales prévue 
fin novembre. 

La ministre a souligné qu’une mise en œuvre efficace grâce à des mécanismes de simplification et de 
contrôle faisait partie des priorités de la présidence. 

 Culture et éducation: patrimoine culturel, qualité de l’éducation, mobilité, droit d’auteur 

La protection du patrimoine culturel commun, notamment le contenu européen sur les grandes 
plateformes en ligne, ainsi que la protection des droits des artistes sont au cœur du programme de la 
présidence, a affirmé le ministre de la culture, Gernot Blümel, mercredi 11 juillet. Des efforts seront 



réalisés pour parvenir à un nouveau programme "Europe créative", afin de soutenir l’innovation et la 
numérisation du secteur de la culture, a-t-il ajouté. 

Le programme Erasmus+ sera une priorité clé, a déclaré le ministre de l’éducation, Heinz Faβmann, le 
11 juillet également. La reconnaissance des diplômes sera aussi un point important. La ministre Juliane 
Bogner-Strauβ a affirmé que la présidence tenterait d’augmenter le taux de réussite des demandes 
du Corps européen de solidarité. La dimension économique du sport ainsi que le sport sur le lieu de 
travail figurent parmi les priorités, a précisé le ministre du service public et des sports, Hans-Christian 
Strache, le 11 juillet aussi. 

Les députés de la commission de la culture ont appelé les ministres à lutter pour davantage de fonds 
en faveur d’Erasmus+ et ont demandé une protection réelle des droits des artistes ainsi qu’une 
rémunération équitable, pendant les négociations sur les nouvelles règles européennes relatives au 
droit d’auteur. 

Affaires budgétaires: invitation déclinée 

La présidence autrichienne a décliné l’invitation de la commission des budgets d’expliquer ses priorités 
concernant les négociations du budget annuel de 2019 et du cadre financier pluriannuel 2021-2027, 
le budget à long terme de l’UE. 

Emploi et affaires sociales: coordination de la sécurité sociale, équilibre vie professionnelle-privée, 
Autorité européenne du travail 

La ministre du travail, des affaires sociales, de la santé et de la protection des consommateurs, Beate 
Hartinger-Klein, a déclaré le 11 juillet que la présidence souhaitait avancer sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale et sur les négociations interinstitutionnelles relatives à l’équilibre entre 
la vie professionnelle et privée, ainsi que sur les risques liés à la santé sur le lieu de travail. 

De plus, la ministre a précisé que la présidence poursuivrait les accords sur l’établissement d’une 
Autorité européenne du travail et attendait avec impatience les futures négociations sur le Fonds 
social européen plus. 

Développement 

Les députés de la commission du développement ont insisté sur le fait que la présidence ne devrait 
pas subordonner la fourniture de l'aide humanitaire à sa politique migratoire. Lors d’un débat le 11 
juillet avec la ministre en charge de l’Europe, de l’intégration et des affaires étrangères, Karin Kneissl, 
les députés ont souligné l’importance de conclure un accord au Conseil sur le partenariat de l’UE avec 
les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Ils ont aussi demandé que les objectifs de 
développement durable soient une priorité, notamment une alimentation saine, une eau propre et 
l’assainissement, ainsi que des progrès sur le récent appel du Parlement pour faire passer la limite 
d’âge minimale du mariage à 18 ans dans toute l’UE. 

Mentionnant la lutte contre l’extrême pauvreté comme objectif numéro un, la ministre a abordé les 
crises alimentaires, les déplacements forcés, la violence basée sur le sexe et le genre parmi les priorités 
de la présidence dans le secteur humanitaire. 

 

 



Marché intérieur et protection des consommateurs: numérique, libre circulation, accessibilité 

Le paquet marchandises, qui vise à renforcer la surveillance du marché et la reconnaissance mutuelle, 
et à lutter contre les produits dangereux sur le marché intérieur, le nouvel accord pour les 
consommateurs, la proposition sur les plateformes en ligne et les négociations en cours sur les 
contrats numériques et sur la législation européenne sur l'accessibilité ont été parmi les sujets 
discutés avec la ministre des affaires économiques et numériques Margarete Schramböck mercredi 
11 juillet. 

Les députés ont souligné l'importance de la libre circulation pour le marché intérieur, précisant que 
l'espace sans frontières intérieures est essentiel à la création d'emplois, à la croissance et à la 
compétitivité. S’il y a une chose que les citoyens apprécient au sujet de l'UE, c'est le marché intérieur, 
ont-ils dit, demandant également à la présidence autrichienne d'accorder une attention particulière 
aux PME et aux start-ups. 

Affaires juridiques: sécurité, droit d’auteur, insolvabilité, subsidiarité et marché unique numérique 
et connecté 

Le renforcement de la coopération policière transfrontalière et de l'échange de preuves, les 
négociations en cours sur les entreprises rentables et les règles en matière d'insolvabilité, ainsi que la 
mise à jour des règles sur le droit d'auteur sont des priorités essentielles de la présidence, a déclaré le 
ministre des affaires constitutionnelles, M. Josef Moser, le 9 juillet. 

Les députés ont appelé la présidence à travailler sur la représentation des femmes au sein des conseils 
d'administration, sur une gouvernance européenne ouverte et efficace, sur la vie privée en ligne, sur 
les principes de subsidiarité et sur la protection des lanceurs d’alerte. 

Agriculture et développement rural: réforme de la PAC, commerce international et médicaments 
vétérinaires 

La réforme de la politique agricole de l'UE après 2020 et l'interdiction des pratiques commerciales 
déloyales dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire figurent parmi les principales priorités de 
la présidence, a déclaré Juliane Bogner-Strauβ, ministre des femmes, de la famille et de la jeunesse, 
lundi 9 juillet. La présidence, a-t-elle ajouté, se concentrera également sur les négociations 
commerciales en cours avec les pays non-européens, la stratégie de bioéconomie, 
l'approvisionnement en protéines dans l'UE ainsi que les médicaments vétérinaires et la législation sur 
les aliments médicamenteux. 

Les députés ont insisté sur le fait que la future politique agricole de l'UE devrait rester véritablement 
commune, financée de façon appropriée et rendue plus simple et plus équitable. De nombreux 
parlementaires ont aussi appelé à protéger les secteurs agricoles sensibles de l'UE lors des 
négociations commerciales internationales. 

Libertés civiles, justice et affaires intérieures: sécurité, asile, Pologne et vie privée en ligne 

Renforcer la sécurité pour s'assurer que les citoyens de l'UE se sentent protégés sera une priorité clé, 
a déclaré le ministre de l'intérieur, Herbert Kickl, le 10 juillet. Il s'est également félicité du "changement 
de paradigme" dans la politique de l'UE en matière de migration et d'asile résultant du dernier Conseil 
européen. 



Les députés ont demandé des éclaircissements sur les projets visant à établir des "plateformes 
régionales de débarquement" en dehors de l'UE, faisant part de craintes concernant les valeurs de 
l'UE et le respect des conventions internationales. Par ailleurs, ils ont rappelé au ministre que la 
réforme du régime d'asile européen commun devrait être traitée comme un tout, l'exhortant à 
travailler en vue d'un accord sur la révision du règlement de Dublin. 

Interrogé sur la procédure de l'article 7 contre la Pologne, le ministre de la justice, Josef Moser, a 
déclaré, le 10 juillet également, que la question sera abordée lors du prochain Conseil Justice et 
Affaires intérieures, laissant entendre que plusieurs États membres sont favorables à la poursuite du 
dialogue avec Varsovie. M. Moser a en outre répondu aux questions sur la nouvelle législation relative 
à la vie privée et aux communications électroniques, admettant qu'il existe des "intérêts 
contradictoires" au sein du Conseil, certains pays estimant que la proposition "n'est pas mûre". 

Commerce international: Russie, droits de douane américains et négociations commerciales 

Les députés ont demandé à la ministre des affaires économiques et numériques, Margarete 
Schramböck, mardi 10 juillet, quelle était la position de la présidence sur la poursuite de l'application 
des sanctions contre la Russie, ainsi que la réponse prévue aux droits de douane américains sur les 
produits européens de l’acier et de l’aluminium, et aux tarifs douaniers possibles sur les voitures et 
les pièces détachées. 

Interrogée sur les négociations commerciales avec les pays du Mercosur qui se poursuivent depuis 20 
ans, la ministre Schramböck a déclaré que la présidence soutenait les accords commerciaux en cours. 
Les députés ont enfin demandé que des progrès soient également réalisés dans les négociations sur 
le filtrage des investissements étrangers directs et l'exportation de produits à double usage civil et 
militaire. 

Droits des femmes et égalité des genres: sensibiliser les jeunes Européens 

Mardi 10 juillet, Juliane Bogner-Strauβ, ministre des femmes, de la famille et de la jeunesse, a déclaré 
que l'égalité des sexes figurait au premier rang des priorités de la présidence. Une conférence sur 
l'avenir de l'égalité des genres se tiendra à Vienne en octobre et mettra l'accent sur les jeunes, et des 
manifestations de moindre envergure sont prévues dans des écoles à travers toute l'Europe. Parmi les 
autres priorités de la présidence autrichienne: les opportunités de la numérisation pour les jeunes 
filles et garçons, l'intégration de la dimension de genre, l'équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, et la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l'égard des femmes. 

Les députés se sont félicités de l'organisation de la conférence sur l'égalité des genres et ont exhorté 
l'Autriche à encourager les 10 États membres qui ne l'ont pas encore fait à ratifier la Convention 
d'Istanbul. 

Affaires étrangères: Balkans occidentaux 

Une stabilité accrue dans le voisinage européen, le renforcement des perspectives de l'UE pour les 
pays de l'Europe du Sud-Est et des relations UE-Asie plus intenses figurent parmi les priorités de la 
présidence, a déclaré Karin Kneissl, ministre de l'intégration et des affaires étrangères, mardi 10 juillet 
devant la commission des affaires étrangères. 

Les députés se sont félicités de l'accent mis par la ministre sur les Balkans occidentaux, tandis que 
plusieurs d'entre eux l'ont exhortée à ne pas réduire l’attention accordée par l'UE au partenariat 



oriental, à la guerre en Ukraine orientale et à la politique agressive de la Russie. Commentant la 
migration, Mme Kneissl a souligné qu'elle devait être traitée par un ensemble différent d'outils, car 
les outils actuels sont conçus pour s'occuper de centaines, et non de milliers, de réfugiés. 
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III. POLITIQUE EN AUTRICHE2  

1. Vie politique depuis 1945 à nos jours 

 
  L’instauration de la IIe République 

 
Dès le 27 avril 1945, avec l'accord des Soviétiques, le socialiste Karl Renner, qui avait déjà été 
chef du gouvernement après la défaite de 1918, et qui a pourtant approuvé l'Anschluss, 
proclame l'indépendance et le rétablissement de la république, déclare nulles les décisions 
prises depuis mars 1938, et forme un gouvernement provisoire composé de socialistes, de 
conservateurs et de communistes. La Constitution de 1920 est remise en vigueur. Mais toutes 
les mesures législatives doivent être soumises à l'approbation des Alliés (accord de contrôle 
de juillet 1945), qui supervisent par ailleurs la dénazification du pays. Deux formations vont 
dorénavant dominer la vie politique autrichienne : le parti socialiste autrichien (SPÖ) et le 
parti populaire autrichien (ÖVP), héritier du mouvement chrétien-social. 
 
Les élections de novembre 1945 donnent l'avantage aux conservateurs et marquent le déclin 
des communistes, qui n'obtiennent que 5 % des voix. Elles aboutissent à la constitution d'un 
gouvernement de coalition ÖVP-SPÖ (avec une participation communiste jusqu'à 1947). En 
décembre, Karl Renner est élu à la présidence de la République. Ainsi naît la « grande 
coalition» (socialistes et conservateurs) qui va diriger le pays pendant vingt ans. Elle se fonde 
sur le principe du Proporz, c'est-à-dire sur la répartition proportionnelle des postes 
importants entre les partis. Elle va faire de l'Autriche un modèle de société sociale-démocrate, 
dans lequel l'État joue un grand rôle (économie mixte) et qui vise à assurer le bien-être et 
l'épanouissement de la population. Le consensus est large, les conservateurs se ralliant aux 
nationalisations, vues comme un moyen d'empêcher l'URSS de mettre la main sur les biens 
allemands. 
 

 Le traité d'État de 1955 
 
Malgré la guerre froide, et après de laborieuses négociations, l'URSS finit par accepter un 
règlement définitif de la question autrichienne. Par le mémorandum de Moscou (15 avril 
1955), le chancelier Raab proclame la neutralité permanente de l'Autriche, ce qui permet la 
signature, un mois plus tard à Vienne, du Staatsvertrag, le traité d'État. L'Autriche est rétablie 
dans sa pleine souveraineté ; la même année, elle est admise à l'ONU et les troupes 
d'occupation sont évacuées. 
 
Ce statut de neutralité va donner lieu à des débats récurrents et devenir un enjeu politique. 
Il vaut à Vienne de devenir le siège d'organisations internationales – Agence internationale 
de l'énergie atomique (AIEA), Organisation des Nations unies pour le développement 
industriel (ONUDI), Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), 
Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), etc. – et d'accueillir de nombreuses 
réunions et négociations (rencontre Kennedy-Khrouchtchev en 1961, signature des accords 
SALT II en 1979). Il permet à l'Autriche de réduire au minimum ses dépenses militaires. La 
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neutralité convient à une opinion publique plus attachée à la qualité de la vie qu'à une 
quelconque volonté de puissance, mais elle tient l'Autriche à la marge du grand mouvement 
d'unification européenne qui s'engage, avec la signature du traité de Rome, en 1957. 
 

 Bruno Kreisky et l'hégémonie socialiste 
 
Nettement battus aux législatives de 1966, les socialistes doivent accepter la formation d'un 
cabinet conservateur homogène qui marque la fin de la «grande coalition». Mais l'opinion 
bascule rapidement, et Bruno Kreisky devient chancelier en 1970 à la tête d'un gouvernement 
socialiste, lui aussi homogène. Son «règne», qui va durer treize ans, commence dans 
l'euphorie. L'économie est en pleine croissance ; un accord avec l'Italie sur la question du 
Tyrol du Sud (germanophone, mais rattaché à l'Italie en 1919) donne à cette province une 
large autonomie et permet un début de normalisation des relations entre les deux pays ; de 
nombreuses réformes permettent de moderniser l'économie et la société (nouvelle loi 
électorale, réduction de la durée du service militaire, développement considérable de 
l'enseignement, libéralisation de l'interruption volontaire de grossesse, réforme de la justice). 
Enfin, en juillet 1972, l'Autriche signe un accord de libre-échange avec la CEE (entrée en 
vigueur en 1973), qui privilégie les échanges de produits industriels. Mais, frappé par plusieurs 
scandales, le pouvoir socialiste finit par s'user. En outre, la crise mondiale, dont les effets ont 
longtemps été contenus par le volontarisme gouvernemental, provoque un ralentissement 
de la croissance. En 1983, les socialistes perdent la majorité absolue au Parlement, et Bruno 
Kreisky démissionne. Son successeur, le socialiste Fred Sinowatz, forme une «petite coalition» 
avec le FPÖ – parti libéral issu de l'Union des indépendants, fondée en 1949 sur des bases 
ultraconservatrices, voire néonazies –, qui a su se donner une image respectable. 
 

 Un temps de remises en question 
 
L'ère Kreisky n'avait pas été exempte de débats passionnés, portant bien évidemment sur sa 
politique et sur les scandales qui avaient ébranlé son pouvoir, mais aussi sur des thèmes plus 
«nationaux», comme la question du retour en Autriche d'Otto de Habsbourg ou les velléités 
d'autonomie de la province occidentale du Vorarlberg. 
 
Les choses prennent une tout autre tournure avec l'affaire Kurt Waldheim. Ce dernier, un 
diplomate, avait été secrétaire général des Nations unies de 1972 à 1982, ce qui n'avait pas 
manqué de flatter l'amour-propre des Autrichiens, toutes tendances confondues. Alors qu'il 
est candidat à l'élection présidentielle de 1986, des rumeurs fusent sur les conditions de sa 
participation à la Seconde Guerre mondiale, le New York Times ayant publié un article 
accablant sur son compte. Malgré la polémique, K. Waldheim est élu, mettant fin à vingt ans 
de présidence socialiste et révélant l'ambiguïté des sentiments de l'opinion publique, qui, 
pour une grande partie d'entre elle, refuse de se confronter au passé. 
 
À vrai dire, au lendemain de la guerre, rien de sérieux n'avait été fait pour qu'il en fût 
autrement : un large usage de l'amnistie avait rapidement effacé les traces d'une 
dénazification pourtant menée avec mollesse, et le pays tout entier s'abritait sous le mythe 
protecteur de « l'Autriche, première victime du nazisme ». Si l'affaire est pour beaucoup 
l'occasion d'une prise de conscience, elle réveille chez certains un vieux fond antisémite et 



ternit gravement l'image de l'Autriche à l'étranger (les États-Unis interdisent l'entrée de leur 
territoire à K. Waldheim). 
 
À l'intérieur, le chancelier F. Sinowatz, qui démissionne en juin pour marquer sa 
désapprobation, est remplacé par Franz Vranitzky (SPÖ), qui reste à la tête de la même 
coalition quelques mois. Comme le petit parti libéral s'est donné en septembre 1986, en la 
personne de Jörg Haider, un président ultranationaliste, le SPÖ rompt avec lui. 
 
Aux élections générales de 1986, le FPÖ double presque le pourcentage de ses voix en passant 
de 4,9 % à 9,7 %. En recul, les deux grands partis – SPÖ, 43,1 % et ÖVP,41,3 % – décident de 
former une « grande coalition », dirigée par F. Vranitzky. 
 
Aux élections d'octobre 1990, le SPÖ, avec 43 % des suffrages, reste stable, l'ÖVP s'effondre 
(32,1 %), tandis que le FPÖ, fort de 16,6 % des voix, poursuit une ascension jugée inquiétante, 
en raison des positions extrémistes de son président. La «grande coalition» demeure au 
pouvoir. Lors de son congrès de 1991, le SPÖ reprend le nom de parti social-démocrate et 
réélit F. Vranitzky à sa présidence. 
 

 L'adhésion à l'Union européenne 
 
En réaction à la création de la CEE – à laquelle ils ne veulent pas participer en raison du trop 
grand degré d'intégration demandé –, l'Autriche, le Royaume-Uni, le Danemark, la Norvège, 
la Suisse et le Portugal décident de fonder l'Association européenne de libre-échange (AELE) 
en janvier 1960 à Stockholm : l'accord prévoit une coopération économique renforcée entre 
les signataires et la disparition des barrières douanières par étapes avant 1970. Le 3 avril 
1989, l'Autriche dépose une demande d'adhésion à la Communauté économique européenne 
sous certaines conditions : préservation de la législation sociale existante, respect de 
l'environnement, maintien de la neutralité. 
 
Son adhésion à l'Espace économique européen (EEE), le 2 mai 1992, s'avère être une étape 
essentielle : même si l'EEE exclut certains domaines comme la politique agricole commune, 
les transports routiers ou le commerce extérieur, il accélère le processus en obligeant 
l'Autriche à intégrer une partie de l'acquis communautaire dans sa législation interne et, 
surtout, en préparant l'opinion à une future intégration à l'Union européenne. 
 
Les négociations d'adhésion commencent le 1er janvier 1993. L'Union européenne est 
acquise à une majorité de plus des deux tiers lors du référendum du 12 juin 1994, et l'Autriche 
y fait son entrée le 1er janvier 1995 avec la Finlande et la Suède. 
 
Toutefois, cet enthousiasme, issu d'une vision mythifiée de l'Europe, s'estompe rapidement 
au contact des réalités : il n'y a pas de relance significative de l'économie, et la volonté 
gouvernementale de répondre, dans les plus brefs délais, aux critères de convergence du 
traité de Maastricht aboutit à de sévères restrictions budgétaires, ainsi qu'à une accélération 
des privatisations. Les Autrichiens considèrent ces transformations comme une remise en 
cause brutale du modèle économique et social patiemment élaboré depuis 1945 et 
l'élargissement de l'Union européenne aux anciens pays de l'Est suscite de nouvelles 
inquiétudes. 



 La percée de l'extrême droite (1994-2006) 
 
Les élections législatives d'octobre 1994 sont marquées par la forte poussée de la droite 
nationaliste et xénophobe représentée par le FPÖ, qui recueille 22,6% des voix. 
Parallèlement, les partis de la coalition au pouvoir enregistrent un net recul (35,2% pour le 
SPÖ et 22,7% pour l'ÖVP). L'alliance SPÖ-ÖVP est néanmoins reconduite, mais un désaccord 
sur le budget entraîne de nouvelles élections dès décembre 1995. Le SPÖ (38% des voix)  et 
l'ÖVP (28,3%) en sortent renforcés, tandis que le FPÖ, loin de réaliser la percée annoncée, 
stagne à 22%. Prolongeant la coalition SPÖ-ÖVP, F. Vranitzky forme son cinquième 
gouvernement. 
 
Aux élections européennes de 1996, le FPÖ fait pratiquement jeu égal (près de 28% des voix) 
avec les sociaux-démocrates et les conservateurs. La même année, les élections municipales 
à Vienne confirment son ascension, qui est accompagnée de dissensions croissantes au sein 
de la «grande coalition», toujours reconduite, mais encore plus affaiblie. Les mauvais 
résultats enregistrés par les sociaux-démocrates aux européennes de 1996 poussent le 
chancelier Vranitzky à démissionner. Viktor Klima, son brillant ministre des Finances, partisan 
déclaré des privatisations, lui succède à la chancellerie et à la tête du SPÖ (janvier 1997). 
 
J. Haider retrouve son poste de gouverneur de Carinthie (dont il avait dû se démettre huit ans 
auparavant) après l'excellent score (42,1% des suffrages) du FPÖ à l'élection provinciale de 
mars 1999. Aux élections législatives d'octobre, le FPÖ devient la deuxième formation 
politique du pays en recueillant près de 27% des voix. Le SPÖ demeure en tête avec 33% des 
voix, mais l'ÖVP, devancé de quelques centaines de voix par le FPÖ, est relégué en troisième 
position. Ne parvenant pas à s'entendre avec les sociaux-démocrates, les conservateurs se 
tournent vers le FPÖ (début 2000). Espérant circonscrire la montée en puissance de ce 
dernier, Wolfgang Schüssel l'intègre dans un gouvernement de coalition ÖVP-FPÖ (3 février 
2000). 
 
L'arrivée de l'extrême droite au pouvoir suscite l'indignation d'une partie de la population 
autricienne et une vive émotion dans la communauté internationale : Israël rappelle son 
ambassadeur ; l'Union européenne met en œuvre un ensemble de mesures visant à isoler 
l'Autriche, sans toutefois l'exclure des instances communautaires. Avec la levée des sanctions 
à la mi-septembre, elle réintègre discrètement le concert des nations. 
 
À la suite de la démission en septembre 2002 de la vice-chancelière Suzanne Riess-Passer et 
celle du ministre des Finances, qui récusent le report de la réforme fiscale et l'élargissement 
de l'UE vers l'Est, la coalition gouvernementale vole en éclats. Aux élections législatives 
anticipées de novembre, l'ÖVP, avec 42,3 % des suffrages, devance nettement le SPÖ (36,5 
%) et réussit à reconquérir une partie des voix de son allié dans le gouvernement sortant, le 
FPÖ, qui, miné par une série de revers électoraux en mars 2001 et par ses dissensions 
internes, devance tout juste les Verts (9,5 % des suffrages). 
 
En février 2003, après de longues tractations, W. Schüssel reconduit finalement la coalition 
avec son ancien partenaire, le FPÖ. Cette alliance, décriée trois ans auparavant, ne scandalise 
plus : durablement affaibli, le FPÖ a cessé d'inquiéter et les Verts occupent désormais une 
position d'arbitre. La politique de réforme du gouvernement Schüssel (suppression 



progressive de la retraite anticipée, accélération des privatisations) se traduit souvent par une 
épreuve de force avec les syndicats, dont les mots d'ordre de grève sont massivement suivis. 
 
Pour la première fois depuis dix-huit ans, l'élection présidentielle du 25 avril 2004 est 
remportée par un social-démocrate : Heinz Fischer, politicien chevronné, président du 
Parlement de 1990 à 2002, défenseur de l'État providence et gardien de la neutralité 
autrichienne, offre une image rassurante à ses compatriotes en formant un solide contrepoids 
à la droite. Ce besoin de rééquilibrage est également perceptible lors des élections 
européennes de juin, remportées par les sociaux-démocrates devant les conservateurs 
(respectivement 33,4 % et 32,6 %), tandis que le FPÖ s'effondre à 6,3 % des suffrages, son 
plus mauvais score depuis 1983. Ce dernier implose en avril 2005, à l'issue d'une crise interne 
: Heinz-Christian Strache, à la tête de la frange ultranationaliste, s'impose à la tête du parti, 
et provoque le départ de J. Haider, qui fonde un mouvement concurrent, l'Alliance pour 
l'avenir de l'Autriche (BZÖ), afin de rester au sein de la coalition gouvernementale. 
 
L'Autriche ratifie par voie parlementaire le traité établissant la Constitution européenne (mai 
2005). En raison de ses liens historiques et géographiques avec les Balkans occidentaux, elle 
s'efforce de promouvoir leur rapprochement européen et se fait le principal défenseur de 
l'ouverture immédiate des négociations d'adhésion de la Croatie avec l'UE, la mettant en 
préalable à son accord sur le lancement des pourparlers avec la Turquie. Elle profite de son 
exercice de la présidence de l'UE au premier semestre 2006 pour favoriser le rapprochement 
européen de l'Albanie, de la Bosnie-Herzégovine et du Monténégro. 
 

 Le retour à une « grande coalition » (2006-2017) 
 
Les conservateurs, fragilisés par l'instabilité de leur partenaire et par plusieurs revers 
électoraux enregistrés courant 2005 en Styrie, au Burgenland et à Vienne, avec 34,3 % des 
suffrages (66 sièges), sont devancés par les sociaux-démocrates qui, bénéficiant d'un faible 
taux de participation et d'une remontée de l'extrême droite, remportent les élections 
législatives d'octobre 2006 avec 35,3 % des suffrages (68 sièges). Les Verts conservent leur 
troisième place en devançant de quelques voix le FPÖ de H.-C. Strache (les deux formations 
obtenant toutes deux 11 % des suffrages et 21 sièges). Le BZÖ recueille les 4,1 % nécessaires 
pour être représenté au Parlement, où il dispose d'un siège. 
 
Après plus de trois mois de tractations entre le SPÖ et l'ÖVP sur un programme commun, les 
deux partis s'entendent pour former un gouvernement de « grande coalition » rouge-noir 
(janvier 2007). Le social-démocrate Alfred Gusenbauer succède à la chancellerie à W. 
Schüssel. Ce dernier cède la direction de l'ÖVP à l'un de ses proches, Wilhelm Molterer, qui 
devient à la fois vice-chancelier et ministre des Finances dans le nouveau gouvernement, 
aussitôt investi par le président de la République. 
 
Toutefois l'affrontement idéologique entre l'équipe du chancelier et celle de son vice-
chancelier ne tarde pas à mener la « grande coalition » à la paralysie. De plus en plus critiqué 
au sein de sa formation, A. Gusenbauer doit en céder la direction à son ministre des 
Transports, Werner Faymann, réputé apte au compromis (mi-juin 2008). L'intention des deux 
hommes – exprimée par le biais d'une lettre ouverte adressée au quotidien antieuropéen 



Kronen Zeitung, – de soumettre à référendum toute nouvelle modification des traités 
européens provoque le départ des conservateurs de la coalition (7 juillet). 
 
Aux élections législatives anticipées du 28 septembre, la débâcle annoncée des sociaux-
démocrates (29,4 %, 58 sièges) et des conservateurs (26 %, 51 sièges) se produit. L'ampleur 
du score réalisé par les deux partis d'extrême droite (FPÖ : 17,7 %, 34 sièges ; BZÖ : 10,8 %, 
21 sièges) jette un froid. Les Verts (10,1 %) sont les grands perdants du scrutin. W. Faymann 
est chargé par le président de la République de former un nouveau gouvernement de 
coalition avec l’ÖVP en décembre. 
 
Après la disparition accidentelle, le 11 octobre 2008, de son leader, J. Haider, le BZÖ-liste Jörg 
Haider remporte largement les élections régionales de mars 2009 en Carinthie avec 45,25 % 
des voix. Le SPÖ essuie un camouflet (28,64 % des suffrages) et enregistre un recul de 10 
points par rapport à 2004 alors que l'ÖVP progresse avec 16,5 % des suffrages. 
 
Cette tendance se confirme aux élections européennes de juin 2009 : chutant à 23,74 % des 
voix (4 sièges), le SPÖ cède sa première place à l'ÖVP (29,98 %, 6 sièges). Le grand gagnant 
est l'« eurocritique » Liste Dr. Hans-Peter Martin qui, après une campagne activement 
soutenue par le plus grand tabloïd du pays, Kronen Zeitung, fait une percée à 17,67 % des 
suffrages (3 sièges). Si le FPÖ progresse à 12,71 % (2 sièges), le BZÖ ne peut entrer au 
Parlement européen. Les Verts, en recul, ne recueillent que 9,93 % des suffrages (2 sièges). 
L'élection présidentielle du 25 avril 2010 consacre le triomphe du social-démocrate H. Fischer, 
reconduit pour un nouveau mandat de six ans, avec 78,94 % des suffrages, loin devant la 
candidate du FPÖ, Barbara Rosenkranz, qui n'obtient que 15,62 % des voix. 
 

o L’Autriche dans la zone euro 
 
L’Autriche se distingue par sa résistance à la crise économique et financière que traverse la 
zone euro : la faiblesse de son taux de chômage, le plus bas de l’UE (4,5 % à la fin de l’année 
2012) peut en partie s’expliquer par la souplesse du marché du travail (mais aussi par le poids 
du temps partiel, notamment parmi les femmes), l’étroite collaboration entre patronat et 
syndicat dans la gestion de l’emploi et des salaires ainsi que par l’importance de 
l’apprentissage qui explique la faiblesse relative (moins de 10 %) du chômage des jeunes. Par 
ailleurs, son déficit budgétaire reste en dessous de la barre des 3 % du PIB tandis que sa dette 
peut être financée à des taux d’intérêt peu élevés. 
 
Si la croissance reste faible, son économie, tirée par les exportations et liée à l’Allemagne, 
premier fournisseur et client devant l’Italie et ses partenaires d’Europe orientale, échappe à 
la récession après un fort rebond en 2011. Poursuivant dans la voie de la rigueur et s’inscrivant 
pleinement dans la « Stratégie 2020 » de l’UE, décidée en juin 2010, le gouvernement 
Faymann adopte une politique de consolidation budgétaire dans le cadre du « pacte fiscal » 
européen de mars 2012 avec pour objectif de ramener la dette à 60 % du PIB en 2020 (« règle 
d’or » adoptée par le parlement, mais qui faute d’une majorité suffisante ne peut pas être 
inscrite dans la Constitution), accompagnée notamment d’une « stratégie pour la recherche, 
la technologie et l’innovation » afin d’appuyer la compétitivité. 
 
 



o Désenchantement et glissement à droite 
 
Malgré la relative bonne santé économique affichée par le pays, les élections législatives de 
septembre 2013 confirment en partie les tendances des précédents scrutins : si les deux 
grands partis au pouvoir conservent de justesse leur majorité, ils reculent tous deux (26,8 % 
pour le SPÖ ; 24 % pour l’ÖVP) et leur base électorale continue de s’éroder. Mais tandis que 
le FPÖ s’installe dans le paysage politique avec 20,5 % des suffrages, le BZÖ est éliminé du 
Parlement car ne franchissant pas la barre des 4 %. Si les Verts progressent (12,4 %), deux 
nouveaux partis, fondés en 2012, font leur entrée au Conseil national : la liste « populiste » 
(11 députés) conduite par l’homme d’affaire austro-canadien Frank Stronach et la formation 
libérale NEOS (« la Nouvelle Autriche », 9 sièges). W. Faymann est reconduit pour un second 
mandat à la tête d’un gouvernement de coalition avec l’ÖVP qui entre en fonctions le 16 
décembre. 
 
Le glissement à droite de l’électorat se confirme lors de plusieurs scrutins provinciaux en 2015 
avec la forte progression du FPÖ à Vienne (31 %), en Styrie (26,7 %) ainsi qu’en Haute-Autriche 
(30 %), tandis que son intégration dans des alliances locales, avec l’ÖVP dans ce dernier Land 
mais aussi avec le SPÖ au Burgenland, le « normalise » et ne fait que le conforter dans ses 
ambitions. 
 
Son candidat, Norbert Hofer, vient ainsi en tête du premier tour de l’élection présidentielle 
d’avril-mai 2016 avec plus de 35 % des suffrages devant celui des Verts, Alexander Van der 
Bellen (21,3 %). Ne recueillant chacun que 11 % des suffrages, l’ÖVP et le SPÖ sont éliminés, 
fait sans précédent qui entraîne la démission du chancelier W. Faymann, remplacé par 
Christian Kern. Après le dépouillement des bulletins de vote par correspondance, le candidat 
écologiste l’emporte cependant sur le fil au second tour, le 22 mai, avec 50,3 % des voix, mais 
ce résultat est invalidé pour irrégularités par la Cour constitutionnelle, saisie par le FPÖ. Sa 
victoire est pourtant confirmée avec 53,8 % des voix à l’issue du second vote organisé le 4 
décembre. Son adversaire – qui vient en tête au Burgenland, en Carinthie et en Styrie – 
reconnaît sa défaite, mais le pays sort profondément divisé de cette élection. 
 
L’exploitation du sentiment identitaire et de l’islamophobie, face à l’arrivée de migrants 
afghans, syriens ou irakiens par la « route des Balkans » ou l’Italie – qui avait entraîné en avril 
un durcissement des conditions d’accueil des réfugiés –, contribue en grande partie à cette 
très forte poussée de la droite populiste, mais c’est le partage du pouvoir par les deux grands 
partis traditionnels depuis des décennies qui est fondamentalement remis en cause par ce 
scrutin. 
 

 Virage à droite 
 
Mettant fin à la grande coalition, le nouveau chef de l’ÖVP, Sebastian Kurz, représentant l’aile 
droite du parti, provoque des élections législatives anticipées, organisées au mois d’octobre 
2017. En tête de ce scrutin avec plus de 31 % des suffrages, l’ÖVP passe un nouvel accord de 
coalition nettement marqué à droite, avec le FPÖ, arrivé à la troisième place, au coude à 
coude avec le SPÖ. 
 



S’efforçant de rassurer ses partenaires européens en excluant notamment l’hypothèse d’un 
référendum sur l’appartenance de l’Autriche à l’Union Européenne, S. Kurz accède à la 
chancellerie. 
 
Le nouveau gouvernement, dans lequel le parti d’extrême droite obtient les ministères de la 
Défense, de l’Intérieur, des Affaires étrangères, de la Santé et des Affaires sociales ainsi que 
celui des Transports, a entré en fonctions le 18 décembre. 

 
2. Système Politique 

La République d’Autriche est un État fédéral doté d’un régime parlementaire 

Le Nationalrat (chambre basse) comprend 183 députés élus pour 5 ans au suffrage universel 
direct selon une formule de représentation proportionnelle.  

Le Bundesrat (chambre haute) comprend 58 sénateurs élus par les Parlements des 9 Länder.  
Le chancelier fédéral est nommé par le président et confirmé par le Nationalrat. Il est 
responsable de la coordination interministérielle mais ne dispose pas d’un pouvoir de 
directive sur ses ministres (Ressortprinzip).  

Le président fédéral, élu au suffrage direct pour un mandat de 6 ans renouvelable une fois, a 
surtout des fonctions de représentation.  

Les dernières élections législatives anticipées du 15 octobre 2017 ont vu la victoire du parti 
conservateur ÖVP arrivé en tête du scrutin avec 31,5% des voix pour sa liste conduite par 
Sebastian Kurz, alors ministre des affaires étrangères. Le parti social-démocrate SPÖ s’est 
placé en deuxième position (26,9%) et le parti populiste de droite (FPÖ) qui avait obtenu 35% 
des suffrages lors des dernières présidentielles, est arrivé en troisième position avec 26% des 
suffrages. Sebastian Kurz est parvenu à un accord avec le FPÖ le 15 décembre 2017 et a été 
officiellement investi chancelier fédéral le 18 décembre, devenant, à 31 ans, le plus jeune 
chancelier de l’histoire du pays. Le contrat de coalition, tout en réaffirmant l’engagement 
européen de l’Autriche, porte la marque d’un glissement à droite de l’échiquier politique et 
met en exergue les questions relatives à l’immigration et à la sécurité. D’orientation 
clairement libérale sur le plan économique (allègement de la pression fiscale et simplification 
administrative), il est conservateur sur le plan social et porte en divers points la marque du 
programme du FPÖ (réduction des aides sociales versées aux demandeurs d’asile, application 
du principe de préférence nationale, introduction, moyennant une révision constitutionnelle, 
de référendum d’initiative populaire). 
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IV. SCÈNE POLITIQUE ACTUELLE 
 

1. Composition du gouvernement  

Chef d’Etat : Alexander VAN DER BELLEN34 (depuis le 26 janvier 2017, pour 6 ans) 

Prénom: Alexander 

Nom: van der Bellen 

Date de naissance: 18 janvier 1944 

Lieu de naissance: Vienne, Autriche 

Nationalité: Autrichien 

Alexander Van der Bellen est né d'une mère estonienne et d'un père russe. Il se présente comme un 
"enfant de réfugiés". Son nom hollandais lui vient d'un ancêtre protestant qui a quitté les Pays-Bas 
pour la Russie au XVIIIe siècle. Fuyant la révolution russe de 1917, cette famille noble s'installe en 
Estonie, puis en Allemagne et, enfin, à Vienne. À la fin de la seconde guerre mondiale, l'avancée de 
l'Armée rouge pousse les Van der Bellen à migrer à nouveau vers le sud, dans le Tyrol autrichien. 

Il a milité au sein du Parti social-démocrate (SPÖ) dans les années 1970 et 1980. En 1992, il rejoint les 
Verts, dont il devient le porte-parole en 1997. En 1999 il prend la tête du groupe écologiste au Conseil 
national, la chambre basse du Parlement autrichien, jusqu’a 2008 quand il démissionne de son poste. 

Il a été membre du Conseil national (la Chambre des représentants autrichienne) de 1994 à 2012 et 
membre du Parlement de Vienne et du conseil municipal de Vienne de 2012 à 2015. Il a été nommé 
professeur titulaire en économie à l'Université de Vienne et Il a été doyen adjoint puis doyen de l'École 
des sciences sociales et économiques de l'Université de Vienne. 

 

Chancelier fédéral : Sebastian KURZ (ÖVP) 5 

Prénom: Sebastian 

Nom: Kurz 

Date de naissance: 27 août 1986 

Lieu de naissance: Vienne, Autriche 

Nationalité: Autrichien 

                                                           
3 https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/qui-est-alexander-van-der-bellen-lenouveau-president-
autrichien_1463919.html 
4 http://www.bundespraesident.at/alexander-van-der-bellen/ 
5 https://www.federal-chancellery.gv.at/curriculum-vitae-sebastian-kurz 

https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/qui-est-alexander-van-der-bellen-lenouveau-president-autrichien_1463919.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/qui-est-alexander-van-der-bellen-lenouveau-president-autrichien_1463919.html


En 2009, il est élu président de la branche jeunesse du Parti populaire autrichien. 
Entre 2010 et 2011, il est membre du conseil municipal de Vienne. 
Le 21 avril 2011, il est nommé secrétaire d'État à l'Intégration. 
Le 1er juillet 2017, il est élu à la tête du parti ÖVP 
 
Le 20 octobre 2017, après la publication des résultats officiels, le président fédéral, Alexander Van 
der Bellen, le charge de former un gouvernement. 
 
Sebastian Kurz est nommé chancelier fédéral d'Autriche le 18 décembre, à l'âge de 31 ans. 

 

2. Le Cabinet d’Autriche6 

Vice-chancelier et Ministre de la Fonction publique et du Sport : Heinz-Christian Strache (FPÖ) 

Ministre de l’Europe, de l’Intégration et des Affaires étrangères : Karin Kneissl (indépendante, 
nommée sur proposition du FPÖ) 

Ministre auprès du Chancelier fédéral (Affaires européennes, Art, Culture, Médias) : Gernot Blümel 
(ÖVP) 

Ministre des Finances : Hartwig Löger (ÖVP) 

Ministre de l´Économie et du Numérique : Margarete Schramböck (ÖVP) 

Ministre du Travail, des Affaires sociales et de la Santé : Beate Hartinger (FPÖ) 

Ministre des Femmes, de la Famille et de la Jeunesse : Juliane Bogner-Strauss (ÖVP) 

Ministre de la Justice et de la Réforme de l´Etat : Josef Moser (ÖVP) 

Ministre de l´Intérieur : Herbert Kickl (FPÖ) 

Ministre de la Défense : Mario Kunasek (FPÖ) 

Ministre du Développement durable et du Tourisme (dont agriculture) : Elisabeth Köstinger (ÖVP) 

Ministre de la Formation et des Sciences : Heinz Fassmann (ÖVP) 

Ministre de l´Infrastructure : Norbert Hofer (FPÖ) 

  

 

 

 

                                                           
6 https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/autriche/presentation-de-l-autriche/article/composition-
du-gouvernement 



3. Les Partis politiques7 
 

 
L’ÖVP, Parti populaire autrichien (Österreichische 
Volkspartei), est un parti politique conservateur, 
démocrate-chrétien et pro-européen, membre du Parti 
populaire européen comme les Républicains ou la CDU. Il est 

fondé en 1945 et a pris la succession du Parti chrétien-social (CS) d’avant-guerre, en adoptant, 
une attitude résolument démocrate. 
L'ÖVP gouverne l'Autriche en participant aux gouvernements avec le SPÖ de 1945 à 1966 et 
de 1986 à 1999, et seul de 1966 à 1970. De 1999 à 2006, il gouverne avec le FPÖ. 
 
En mai 2017 Sebastian Kurz,  à ce moment ministre des Affaires étrangères, prend la 

direction de l'ÖVP.  Le parti participe aux élections législatives de 2017 sous l'étiquette 

Nouveau Parti populaire (Die neue Volkspartei). À la suite de ce scrutin, que l'ÖVP remporte, 

Sebastian Kurz forme un gouvernement avec le FPÖ. 

 
Le FPÖ, Parti autrichien de la liberté (Freiheitliche Partei 
Österreichs), est un parti nationaliste autrichien fondé 
en 1955. Longtemps dirigé par Jörg Haider, il est présidé 

depuis 2005 par Heinz-Christian Strache. 
 
Le FPÖ est généralement considéré comme un parti populiste et nationaliste. 
Au niveau économique, le parti suit une ligne économique libérale. Il soutient, entre autres, 
la réduction des impôts et de l'intervention de l'État dans l'économie. 
Sur l'immigration, le FPÖ souhaite l'interdiction de l'immigration en provenance de pays 
musulmans ainsi que la mise en place d'un « contrat d'intégration » pour les étrangers vivant 
en Autriche. 
Après les élections législatives de 2017, le parti fait son retour aux affaires nationales dans la 

coalition ÖVP-FPÖ du gouvernement Kurz. 

 
Le mouvement ouvrier autrichien s’est organisé en parti politique en 

1889, date de fondation du Parti ouvrier social-démocrate (SDAP), 

un parti créé sur le modèle du Parti ouvrier social-démocrate 

allemand de l’époque. En 1934 il change de nom et devient le Parti 

socialiste d'Autriche (en allemand : Sozialistische Partei Österreichs, 

SPÖ). C'est en 1991, sous la présidence du chancelier Franz Vranitzky, 

que le parti adopte son nom actuel. 

Le SPÖ forme un gouvernement minoritaire à l’issue des élections de 1970, avec le soutien du 

FPÖ, puis obtient la majorité absolue des sièges à trois reprises, en 1971, 1975 et 1979. Durant 

les années Kreisky, qui est chancelier de 1970 à 1983, les sociaux-démocrates introduisent un 

                                                           
7 http://www.bibliomonde.com/donnee/autriche-paysage-politique-153.html 

http://www.wikiwand.com/fr/%C3%89lections_l%C3%A9gislatives_autrichiennes_de_2017
http://www.wikiwand.com/fr/Gouvernement_Kurz


certain nombre de réformes, dont la légalisation de l’avortement ou la suppression des taxes 

d’écolage dans les universités.  

 

NEOS – La Nouvelle Autriche est un parti politique autrichien fondé 

en octobre 2012. NEOS est un parti politique libéral et très pro-

européen. Lors des élections législatives de 2013, NEOS forme une 

coalition avec le Forum libéral (LIF) et les Jeunes Libéraux d’Autriche 

(JuLis), obtient 5% des voix et entre au parlement. L’entrée de NEOS au parlement autrichien 

marque le premier retour d’une force politique libérale après que le Forum libéral (LIF) en a 

été éjecté en 1999. En 2014, NEOS absorbe ce qui reste du Forum libéral ainsi que les JuLis. 

 

L’Alternative verte est un parti politique écologiste autrichien fondé en 

1986 lors de la fusion des Verts unis d’Autriche (VGÖ), qui 

rassemblaient les écologistes bourgeois, et la Liste alternative 

d’Autriche (ALÖ), clairement plus marquée à gauche. La fusion permet 

aux écologistes d’entrer pour la première fois au parlement autrichien 

après les élections législatives de novembre 1986. Ils y ont été 

constamment représentés depuis lors et sont entrés pour la première fois au Conseil fédéral, 

la chambre haute, en 2001, suite au bon score réalisé lors des élections régionales à Vienne. 

Ils participent d’ailleurs, ou ont participé, à plusieurs gouvernements régionaux, que ce soit à 

Vienne, en Haute-Autriche, en Carinthie ou à Salzbourg. 
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REPUBLIC OF AUSTRIA 
EARLY PARLIAMENTARY ELECTIONS 

15 October 2017 
 

OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Report1 
 
 
I. EXECUTIVE SUMMARY 
 
Following an invitation from the Austrian Federal Ministry for Europe, Integration, and Foreign 
Affairs and based on the recommendation of a Needs Assessment Mission, the OSCE Office for 
Democratic Institutions and Human Rights (OSCE/ODIHR) deployed an Election Assessment 
Mission (EAM) for the early parliamentary elections held on 15 October 2017. 
 
The elections reflected Austria’s vibrant democracy. The campaign was lively, with civil and 
political freedoms fully respected. The media provided extensive and varied coverage that enabled 
voters to make an informed choice. Although aspects of election-related legislation could be 
improved, the election was effectively administered and enjoyed a high level of public confidence. 
 
The legal framework provides a generally sound basis for the conduct of democratic elections. 
However, a number of previous OSCE/ODIHR recommendations remain to be addressed, including 
with regard to citizen observation, the composition of election boards, candidate registration 
procedures, campaign finance rules, and pre-electoral complaints and appeals. Many OSCE/ODIHR 
EAM interlocutors raised concerns over restricted access to information from public authorities, 
including about meetings of the election administration, which diminished the transparency of 
aspects of the elections. 
 
The elections were administered in an efficient and professional manner. The public retains a high 
level of confidence in the election authorities. Austria’s five-tiered election administration is made 
up at all levels of political party nominees on the basis of the last parliamentary election results. In 
many cases, candidates served as members of election boards, which could lead to a conflict of 
interest. 
 
Citizens aged 16 or older are entitled to vote. Voter registration is passive except for citizens residing 
abroad who must actively register. The voter lists, compiled at local levels, included about 6.4 
million citizens. Voters could challenge the inaccuracies and omissions in the voter lists to the 
municipalities and further to the Federal Administrative Court, but only a few did so. Political parties 
expressed high confidence in the accuracy of the voter register. 
 
In total, some 4,000 candidates were registered in a largely inclusive manner to contest 183 
parliamentary seats. Campaigning parties could present lists of candidates at the regional, province, 
and national levels. Contestants had to collect a certain number of support signatures from voters 
across all nine provinces or signatures from three members of parliament (MPs) to appear on the 
ballot. Several non-parliamentary parties complained that the signature collection process was 
unduly arduous. While MPs may support multiple lists of candidates, voters may support only one. 
 
The campaign was vigorous, with a range of political contestants offering voters a broad and genuine 
choice, although the non-parliamentary parties were barely visible. Parties and candidates could 
campaign freely, and the civil and political rights of citizens were respected. Campaigning is largely 

                                                 
1  The English version of this report is the only official document. An unofficial translation is available in German. 
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unregulated and continues through election day. The media and political contestants drew 
considerable attention to what they dubbed “dirty campaigning” – including the use of false 
Facebook pages intended to mislead voters and other malfeasance – which led to three criminal 
cases. Social media played a substantial role. 
 
The legal framework for campaign finance does not provide effective oversight. Campaigning parties 
and third parties are not required to file campaign finance reports. All political parties are required to 
file annual income and expenditure reports, which include campaign finance, but these provide late 
and incomplete transparency and there is no penalty for failure to file a report. There is no 
requirement for parties to disclose income sources before election day, but several parties did so 
voluntarily. Campaign expenditure for parties is limited to EUR 7 million. Although parliamentary 
parties enjoy substantial levels of public funding, the Court of Audit does not have the power to audit 
their accounts. The sanctions for violating campaign finance rules are not dissuasive. 
 
The media environment is diverse and lively. Both print and broadcast media provided extensive and 
varied coverage, offering wide-ranging political information for voters. Media coverage of the 
elections is largely unregulated. Defamation and libel are criminal offenses. An abundance of 
television debates gave leading contestants extensive opportunities to present their positions and 
provided ample information to the public. At the same time, smaller parties were often dissatisfied 
with the amount of coverage they received. Several OSCE/ODIHR EAM media interlocutors 
complained that state secrecy provisions hinder their access to information. 
 
The Constitutional Court acts as the sole judicial instance for most election complaints, which can be 
filed only after final election results have been announced. One such complaint was filed for these 
elections. If the court finds that the alleged infraction could have affected the results, it can require 
the election be repeated in part or in whole. Campaigning parties, but not citizens, can appeal 
election results. Although there were very few complaints, the system may not provide a timely or 
effective remedy for complaints that do not rise to the level of requiring a cancellation of the election 
results. 
 
There are no special measures in the law to promote women candidates or promote gender-balanced 
representation on election boards. Several parties have adopted internal policies to ensure balanced 
gender representation among candidates. In the new National Council, 34 per cent of members are 
women. Only a few of the parties tackled gender-related socio-economic and labour policies in their 
campaigns. Women candidates did not enjoy significant visibility in the campaign. 
 
In line with the OSCE/ODIHR’s methodology, the EAM did not observe election day proceedings in 
a systematic or comprehensive manner, but visited a limited number of polling stations on election 
day and observed counting. Overall, the polling stations visited were well prepared and polling 
station boards organized the electoral process efficiently. Official results were announced on 31 
October. No citizen observers were allowed to observe voting or counting, at odds with OSCE 
commitments. 
 
This report offers a number of recommendations to support efforts to bring elections in Austria further 
in line with OSCE commitments and other international obligations and standards for democratic 
elections. Priority recommendations relate to citizens’ right of access to information on all aspects of 
elections, effective oversight of political finance and campaign expenditures, effective remedies with 
regards to electoral violations, and preventing of conflicts of interest in election administration. The 
OSCE/ODIHR stands ready to assist the authorities to improve the electoral process and to address the 
recommendations contained in this and previous reports. 
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II. INTRODUCTION AND ACKNOWLEDGEMENTS 
 
Following an invitation from the Austrian Federal Ministry for Europe, Integration, and Foreign 
Affairs (MFA) to observe the early parliamentary elections and based on the recommendation of a 
Needs Assessment Mission conducted from 23 to 25 August 2017, the OSCE Office for Democratic 
Institutions and Human Rights (OSCE/ODIHR) deployed an Election Assessment Mission (EAM) 
from 29 September to 20 October.2 The OSCE/ODIHR EAM was led by Peter Eicher and consisted 
of six experts from six OSCE participating States. The EAM was based in Vienna and also made 
visits to the provinces of Burgenland, Lower Austria, and Upper Austria. 
 
The electoral process was assessed for compliance with OSCE commitments, other international 
obligations and standards for democratic elections, and with national legislation. In line with the 
OSCE/ODIHR’s methodology, the EAM did not observe election day proceedings in a systematic or 
comprehensive manner, but visited a limited number of polling stations. 
 
The OSCE/ODIHR EAM wishes to thank the Austrian Federal Ministry for Europe, Integration, and 
Foreign Affairs (MFA) and Federal Ministry of Interior (MoI) for their co-operation and assistance, 
as well as to express gratitude to representatives of other public institutions, political parties, media, 
civil society, and other interlocutors for sharing their views. 
 
 
III. BACKGROUND 
 
Austria is a federal parliamentary republic consisting of nine provinces. Legislative powers are 
vested in a bicameral parliament composed of the 183-member National Council (Nationalrat, lower 
chamber), directly elected for a five-year term, and the 61-member Federal Council (Bundesrat, 
upper chamber), indirectly elected by the provincial legislatures. The Chancellor, usually leader of 
the largest parliamentary party, is the head of the government, appointed by the president following 
the parliamentary elections. Before these elections, some 31 per cent of members of both chambers 
of parliament were women, including the president of the National Council and the vice-president of 
the Federal Council, as were 3 out of 14 ministers. 
 
Following the 2013 parliamentary elections, six political parties were represented in the National 
Council with the Social Democratic Party (SPO) and the Austrian People’s Party (OVP) forming a 
“grand coalition”.3 On 14 July 2017, as a consequence of a stalemate between the coalition partners, 
the federal government, in agreement with the National Council, called early parliamentary elections 
for 15 October. All parliamentary parties were in favour of the decision. 
 
The run up to the early elections was framed by a number of key events, including the 2015 
migration crisis, the 2016 presidential election that had to be re-run, the 2016 resignation of the 
chancellor (SPO) and the 2017 resignation of the vice-chancellor (OVP) due to internal party 
turmoil, and conflicts between the coalition partners. Christian Kern and Sebastian Kurz were 
nominated as the new leading candidates of the SPO and OVP respectively, with OVP rebranded as 
“List Sebastian Kurz – the New Peoples’ Party” for these elections. 
 
 
                                                 
2  See all previous OSCE/ODIHR reports on Austria. 
3  The six parliamentary parties were the SPO (52 seats), the OVP (47 seats), the Freedom Party (FPO, 40 seats), 

the Greens (24 seats), Team Stronach (11 seats), and the New Austria and Liberal Forum (NEOS, 9 seats). 

http://www.osce.org/odihr/elections/austria
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IV. ELECTORAL SYSTEM 
 
The 183 members of the National Council are elected for a five-year term through a party list 
proportional representation system with preferential voting. The country is divided into nine 
constituencies that correspond to provinces (Länder), which are in turn divided into 39 regional 
constituencies (Regionalwahlkreise). The number of seats assigned to each constituency is 
proportional to its population as determined at the last census, and ranges from one to nine.4 
 
Seats are allocated to candidate lists that receive at least 4 per cent of the valid votes nationwide and 
those that gained a direct mandate at regional level. First, direct mandates at regional level are 
allotted to regional candidate lists using a mathematical formula sui generis.5 Province lists are then 
allocated seats according to the Hare method. Finally, federal candidate lists are allocated the 
remaining seats using the d’Hondt system. Mandates won at each stage are subtracted from seat 
allocation at the following stage, in order to enhance overall proportionality. 
 
Using a single ballot paper, voters mark their choice of candidate list and may cast three preferential 
votes within the list: one each for their preferred candidates at federal, provincial, and regional level. 
Preferential votes are taken into account only for candidates that receive minimum percentage of 
votes out of the total number of votes that the list gained.6 Notably, no candidates were elected 
through a preferential vote at these elections. 
 
 
V. LEGAL FRAMEWORK 
 
Overall, the legal framework provides a sound basis for the conduct of democratic elections. The 
elections are primarily regulated by the 1929 Constitution (last amended in 2016), the 1992 
Parliamentary Election Act (last amended in 2016) and by several other laws.7 In addition, the case 
law of the Constitutional Court as well as guidelines of the MoI contributed to the legal framework 
of these elections. Austria is a party to the major international and regional instruments related to the 
holding of democratic elections.8 
 

                                                 
4 The numbers of MPs elected per province are as follows: Burgenland - 7 MPs from 2 constituencies; Carinthia - 

13 MPs from 4 constituencies; Lower Austria - 37 MPs from 7 constituencies; Upper Austria - 32 MPs from 5 
constituencies; Salzburg - 11 MPs from 3 constituencies; Styria - 27 MPs from 4 constituencies; Tyrol - 15 MPs 
from 5 constituencies; Vorarlberg - 8 MPs from 2 constituencies, and Vienna - 33 MPs from 9 constituencies. 

5  The number of seats allocated to a candidate list entitled in a regional constituency is defined as the quotient of 
the corresponding valid votes for the list in the province and the electoral regional quota. The latter is defined as 
the total number of all valid votes cast in the constituency divided by the number of seats allocated to the 
respective constituency. 

6  According to the law, the candidates need to obtain 7 per cent of preferential votes in the federal list, 10 per cent 
in the provincial list, and 14 per cent in the regional list to alter the order of the corresponding candidate list. 

7  Other relevant laws include the 1947 Prohibition Act, the 1953 Constitutional Court Act, the 1973 Act on the 
Electoral Register, the 1974 Penal Code, the 2012 Federal Act on Financing of Political Parties (FPPA), and the 
2012 Federal Support of Political Parties Act (PPA). 

8  Including the 1966 International Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR), 1965 International 
Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination, 1979 Convention on the Elimination of 
All Forms of Discrimination against Women (CEDAW), 2003 UN Convention against Corruption (UNCAC), 
2006 UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD), and 1950 European Convention on 
Human Rights. Austria is also a member of the Council of Europe’s European Commission for Democracy 
though Law (Venice Commission) and Group of States against Corruption (GRECO). 
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There have been a number of changes to the electoral legal framework since the last parliamentary 
elections, most of which have been of a technical nature.9 Additional electoral reform was initiated in 
2017 with cross-party support, including consideration of prior OSCE/ODIHR recommendations and 
initiatives of the MoI and civil society; however, this was not completed due to the calling of early 
elections. A number of OSCE/ODIHR recommendations remain to be addressed, including in regard 
to the composition of election boards, the transparency of Federal Election Board (FEB) meetings, 
the openness of the electoral process to citizen observers, strengthened campaign finance rules and 
an expanded scope for pre-electoral complaints and appeals. It was widely anticipated that reform 
efforts would be re-started following these elections and some OSCE/ODIHR EAM interlocutors 
suggested that the law could benefit from harmonization and simplification to avoid dense and 
difficult text and outdated formulations. 
 
The legal framework should be reviewed to address existing gaps and ambiguities as well as past 
and present OSCE/ODIHR recommendations. Reform should be undertaken well in advance of the 
next elections and involve open consultation with all stakeholders. 
 
Austria is a party to international treaties encompassing the right of access to information.10 The 
Constitution, however, does not explicitly guarantee the freedom of access to information11 and, in 
practice, acts regulating public authorities’ duty to impart information have not always guaranteed 
that the right of access to information is respected.12 The lack of legal guarantees or effective 
practices to ensure citizens can receive information of public interest from state institutions 
negatively affected the transparency of many aspects of the electoral process. Notably, decisions and 
minutes of election boards were not made public and polling station results were not posted or 
otherwise made available to the public. Decisions of the Independent Political Parties Transparency 
Panel (IPPTP) were frequently not made public. OSCE/ODIHR EAM media interlocutors raised 
concerns that they were often denied access to official documents, impeding their ability to report 
fully and accurately on elections and related political issues. Civil society interlocutors raised 
concerns that lack of access to official information undermined their ability to observe and analyse 
the electoral process. 
 
The authorities should take steps to ensure citizens’ right of access to information on all aspects of 
elections are in line with Austria’s international obligations, by ensuring guarantees in law are clear 
and comprehensive and proactively putting relevant information into the public domain and 
providing easy, effective, quick, and practical access to such information. 
 
  

                                                 
9  Including refined voting procedures, clarified scope of duties of regional electoral authorities, amended model of 

the voting card. 
10 2011 UN General Assembly resolution 66/163, in particular, reiterates that “transparency is a fundamental basis 

for free and fair elections, which contribute to the accountability of Governments to their citizens, which, in 
turn, is an underpinning of democratic societies”. In addition, according to the Article 13.1(b) of the UNCAC, 
State parties ensure “that the public has effective access to information”. See also articles 7.3 and 10 of the 
UNCAC.  

11  Article 20 (3) of the Constitution obliges State officials to maintain confidentiality under broadly defined 
circumstances. 

12  See, for example, the European Court of Human Rights judgement in Österreichische Vereinigung zur Erhaltung 
v. Austria, 28 November 2013. There was a draft for a freedom of information act proposed to the parliament in 
2015, but it has never been put for a vote. 

https://undocs.org/A/RES/66/163
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-139084%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-139084%22%5D%7D
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VI. ELECTION ADMINISTRATION 
 
The election administration has five levels, reflecting the governance structure. It comprises the FEB, 
9 Province Election Boards (PEBs), 111 District Election Boards (DEBs), 2,100 Municipal Election 
Boards (MEBs), and some 10,000 Polling Station Boards (PSBs). 
 
The FEB is responsible for supervising the work of lower election boards, registering federal 
candidate lists, and announcing final election results. The law provides that the FEB can review and 
annul decisions of lower-level election authorities; there were no such cases during these elections. 
The PEBs are in charge of registering province and regional candidate lists, counting votes cast with 
voting cards, and compiling election results. The DEBs count postal votes and compile election 
results of subordinate boards. The MEBs certify candidate support documentation, oversee voter 
registration, produce voter lists, and compile the results from polling stations and mobile election 
boards. The PSBs conduct voting and counting on election day; in small municipalities, MEBs carry 
out the tasks of the PSBs. 
 
Election board members at all levels are appointed by political parties on the basis of the results of 
the last parliamentary elections, using the d’Hondt formula to determine how many members of each 
political party serve on each board. Parties can recall any member they have appointed at any stage 
of the process.13 All parties competing in elections have the right to nominate observers to all boards. 
 
The FEB is composed of 17 members; 15 nominated by the parliamentary political parties,14 and two 
judges appointed by the Minister of Justice and the President of the Administrative Supreme Court 
respectively. The Minister of Interior serves as the FEB chair. The PEBs, DEBs, and MEBs are 
composed of nine members and a chair each. The chairs are the heads of the respective local 
government (governors, heads of districts, and mayors). The PSBs consist of three members and a 
chair appointed by the mayor from the municipal administration. Members of all boards are 
appointed for five years term. 
 
Political parties informed the OSCE/ODIHR EAM that they faced difficulties in identifying a 
sufficient number of citizens willing to serve as polling staff, especially in the light of the criminal 
proceedings opened against some poll workers as a consequence of unintended procedural errors 
during the 2016 presidential election.15 Many OSCE/ODIHR EAM interlocutors confirmed that it is 
not rare for the PSBs to consist of only one or two members on election day. The law allows for the 
possibility of the PSBs made up of members of only one party. 
 
Elected officials and candidates can and frequently do serve as election board members. In these 
elections, two FEB members were sitting MPs and eight FEB members competed as candidates. 
According to the MoI, a large number of candidates were serving on lower-level election boards, 
including at polling station level. Nevertheless, almost all OSCE/ODIHR EAM interlocutors 
expressed full confidence in the work of all levels of the election administration. 
 

                                                 
13  Section 77 of the Explanatory Report of the 2002 Venice Commission Code of Good Practice in Electoral 

Matters states that “bodies that appoint members to electoral commissions should not be free to recall them, as it 
casts doubt on their independence. Discretionary recall is unacceptable”. 

14  For these elections, the FEB was composed of five SPO, four OVP, three FPO, two Greens and one NEOS 
representatives. All members of the FEB have their deputies. 

15  Criminal investigations regarding abuse of public office and false certifications of the results following from 
procedural errors during the 2016 presidential election were still pending during these elections. 
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To safeguard the impartiality of the election administration and prevent conflicts of interest, 
candidates and sitting MPs could be restricted from serving on election boards and steps could be 
explored to ensure that polling station boards are composed of members from more than one 
political party. 
 
The law does not provide measures to promote gender-balanced representation on election boards 
and gender disaggregated data is not systematically collected. Only 4 of the 17 members of the FEB 
as well as 16 out of 81 members of the PEBs are women.16 
 
Measures should be considered to promote women’s participation on election boards, including 
leadership positions. For example, political parties could be requested to nominate a minimum 
percentage of each gender to election boards. In addition, gender disaggregated data should be 
compiled and published on election board membership at each level. 
 
Election board sessions are held as needed. For these elections, the FEB met three times before 
election day. The meetings are not open to public and minutes of meetings are not published.17 
 
To enhance transparency, the authorities should publicize the minutes and decisions of election 
boards at all levels. Consideration could also be given to opening election boards meetings to the 
public. 
 
Civil servants at each level of government provide assistance to their respective election boards. The 
MoI plays a significant role, acting as the secretariat for the FEB. The MoI takes the lead on 
organizational and technical preparations, including producing election materials, guidelines and 
training manuals for electoral authorities, and voter education materials. The MFA informs citizens 
abroad about postal voting. Municipal authorities maintain voter registers and provide operational 
support for most election day activities. 
 
 
VII. VOTER REGISTRATION AND VOTING ARRANGEMENTS 
 
All Austrian citizens 16 years or older as of election day have the right to vote, unless their suffrage 
rights have been suspended by an individual court decision on limited grounds.18 Positively, there are 
no restrictions based on disability. 
 
Voter registration is passive. Voters are automatically included in the voter lists by municipal 
authorities according to their place of main residence, except citizens living abroad who have to 
register actively. On 15 August, voter lists were displayed for public scrutiny for 10 days to allow 

                                                 
16  No data is available on the composition of the lower-level boards. Paragraph 40.13 of the 1991 OSCE Moscow 

Document commits participating States to “ensure the collection and analysis of data to assess adequately, 
monitor and improve the situation of women”. See also Article 7(b) of the CEDAW. Paragraph 26 of the 1997 
General Recommendation 23 on CEDAW by the UN Committee on the Elimination of Discrimination Against 
Women (CEDAW Committee) provides that “states parties have a responsibility, where it is within their control 
[...] to appoint women to senior decision- making roles”. 

17  Paragraph 19 of the 2011 CCPR General Comment No. 34 to the ICCPR states that: “To give effect to the right 
of access to information, States parties should proactively put in the public domain Government information of 
public interest. States parties should make every effort to ensure easy, prompt, effective and practical access to 
such information”. 

18  Citizens may be disenfranchised if convicted of a criminal offence under the Prohibition Act, imprisoned for 
more than one year for an offence against the state, army, and supreme state bodies, for electoral fraud, or if 
imprisoned for more than five years for any crime. 
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voters to request corrections of mistakes to the MEBs. Final voter lists were closed on 8 September 
and, according to the MoI, contained a total of 6,400,993 persons (3,307,645 women and 3,093,348 
men) entitled to vote. All OSCE/ODIHR EAM interlocutors expressed full confidence in the 
accuracy and inclusiveness of the voter registration system. 
 
In January 2018, in line with a prior OSCE/ODIHR recommendation, a new centralized voter 
register will become operational. While the quality of the data is expected to improve by easing the 
removal of duplicate entries, the introduction of the centralized voter register will not change the way 
voter lists are produced by municipalities. 
 
Voting takes place in polling stations assigned to voters based on their place of main residence. The 
law also provides for mobile polling teams for voters with mobility difficulties. Voters residing 
abroad, travelling on election day, or wishing to cast their vote in a polling station other than their 
assigned one could apply for a voting card. In addition, voting cards are used by voters in special 
voting stations in hospitals, health care centres, nurseries, jails, and detention centres. 
 
Voters could apply for a voting card either online, until four days before election day, or in person, 
until two days before election day. Once issued, voters could cast a ballot only with the voting card. 
Voters sending their ballot by mail are further required to accompany the ballot with an affidavit 
attesting that their vote was made personally, confidentially, and without influence. Postal ballots 
must be returned by 17.00 on election day by mail to the competent DEB. During working hours, 
postal ballots can be dropped off in-person or by a person of trust to any PSB or DEB in the country. 
 
For these elections, a record high number of 889,193 voting cards were issued, representing almost 
14 per cent of registered voters, including 59,283 issued to voters living abroad.19 Election boards 
received in total 795,763 voting cards, with only 5,157 of those found later as invalid. The majority 
of OSCE/ODIHR EAM interlocutors noted efficient administering of the alternative voting methods 
and expressed full confidence in the system. 
 
 
VIII. CANDIDATE REGISTRATION 
 
Eligible voters over 18 years could stand for elections. It is the duty of the PEB to assess whether a 
candidate meets the eligibility criteria, which includes a check of criminal records.20 
 
Each campaigning party could present lists of candidates at a regional, provincial, and/or federal 
level. The provincial candidate list had to be supported by either three MPs or by a specified number 
of signatures from registered voters.21 MPs could support multiple lists of candidates, whereas 

                                                 
19  In the 2013 parliamentary elections, some 574,000 voters cast a postal vote. In the first round of the 2016 

presidential election, some 543,000 cast a postal vote; the number rose to 760,000 in the second round. 
20  Section 41 of the Parliamentary Election Act excludes persons from standing after receiving a prison sentence of 

at least six months or a conditional prison sentence of more than one year for an intentional crime. The 
exclusion remains in force for six months after the prison sentence has been completed or, in the case of a 
conditional sentence, for six months after the date of the sentence ruling. The exclusion from the right to stand 
for elections is not required to be expressly mentioned in the criminal ruling. In addition, under the Prohibition 
Act, persons can be barred from candidacy for acts in support of National Socialism, justification of the Nazi 
genocide, crimes against humanity or ideology. The Constitutional Court determined that this should be taken 
into account during the registration of candidates and political parties. 

21  In total 2,600 signatures are needed to register lists in all nine provinces, with a minimum of 100 support 
signatures in Burgenland and Vorarlberg, 200 in Carinthia, Salzburg, and Tyrol, 400 in Upper Austria and 
Styria, and 500 in Lower Austria and Vienna. 
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registered voters could support only one list.22 For nominations to be registered, campaigning parties 
had to provide a set of documents on the candidates, ensure the validity of the supporting documents 
and pay EUR 435 per provincial candidate list.23 A number of smaller parties were unable to gather 
the required support signatures. In total, 10 campaigning parties were registered at the federal level 
and 6 more at provincial level in a largely inclusive manner, with a total of some 4,000 candidates. 
 
A registered voter who wished to support a provincial list of candidates had to show valid 
identification and sign a specific form, which had to be personally handed in at the municipal office 
of her or his main residence.24 This could be done between 25 July and 18 August. To avoid multiple 
endorsements, a mark was made next to voter’s name on the voter list. Several OSCE/ODIHR EAM 
interlocutors, in particular non-parliamentary political parties, described the procedures as unduly 
burdensome and asserted that bureaucratic obstacles occasionally prevented them from collecting the 
required support signatures.25 Interlocutors also expressed concerns that having local authorities note 
the voter’s political preference had a dissuasive and intimidating effect, especially in small 
communities. 
 
Changing the procedure for collecting signatures, including allowing voters to give their signature 
outside of their home municipality and for more than one list of candidates, could be considered. 
 
Although there are no legal requirements to promote women candidates, several parties adopted 
internal policies, such as the zippered list system, to ensure balanced gender representation among 
candidates. Three out of ten campaigning parties at the federal level were led by women, but none of 
these parties won a seat in the National Council. Overall, 63 women (34 per cent) were elected in 
these elections, contributing to a better gender balance than in the previous National Council. 
 
 
IX. ELECTION CAMPAIGN 
 
The political campaign is largely unregulated. Campaigning may begin at any time and continue up 
to and on election day. Contestants must notify the authorities 48 hours before holding a public 
assembly. No one is permitted to make public statements or engage in activities that violate the 
Prohibition Act. All contestants were able to conduct their campaigns freely; fundamental freedoms 
of association, assembly, and expression were respected. 
 
The main contestants were the parties represented in the parliament: the FPO, Greens, NEOS, OVP, 
SPO, as well as List Peter Pilz, a split-off faction of the Greens.26 The campaign was dynamic. The 
wide range of contestants offered a broad and genuine choice to the electorate. The prevalent themes 
were migration, integration, and socio-economic issues, including taxation, social benefits, and 
education. 
 

                                                 
22  Paragraph 77 of the 2010 OSCE/ODIHR and Venice Commission Guidelines on Political Party Regulation 

recommends that “in order to enhance pluralism and freedom of association, legislation should not limit a citizen 
to signing a supporting list for only one party”. 

23  The total amount for all nine provinces is EUR 3,915; this is to partially cover the cost of printing the ballots. 
24  Unlike for presidential elections, non-resident citizens may not support parliamentary candidate lists from 

abroad. 
25  Paragraph 17 of the 1996 CCPR General Comment No. 25 to the ICCPR states that “If a candidate is required to 

have a minimum number of signatures this requirement should not be unreasonable and should not act as a 
barrier to candidacy”. 

26  The only parliamentary party that did not contest the elections was Team Stronach. 
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The main methods of campaigning were appearances on televised debates, advertisements in the 
print media, billboards and posters, as well as traditional outreach methods such as canvassing in the 
streets with distribution of leaflets and other party paraphernalia. Bigger parties also conducted door-
to-door campaigning. The non-parliamentary parties ran low-cost campaigns and were barely visible 
due to lack of finance and scarce media coverage as the public discourse and media focused mainly 
on parliamentary parties. According to all OSCE/ODIHR EAM interlocutors, online and social 
media played a significant role in the campaign. 
 
The discourse between the two erstwhile coalition partners, SPO and OVP, became increasingly 
confrontational following the exposure of three fake Facebook pages including anti-Semitic and 
xenophobic content. Two of the Facebook pages were directed against the OVP leader and one 
against the SPO frontrunner with the aim of discrediting them. Following a series of mutual 
accusations concerning the alleged perpetrators, two criminal cases for defamation were filed by the 
SPO with the prosecutor.27 The climate became more adversarial as another criminal case for bribery 
was filed by the SPO with the prosecutor.28 
 
In relation to these cases, the OVP leader Mr. Kurz called for the introduction of specific criminal 
provisions against “dirty campaigning” as it was dubbed by the media. SPO leader Mr. Kern called it 
the “biggest political scandal” in Austria’s history. While “dirty campaigning”, including 
defamation, is not regarded as a new phenomenon in Austria, all OSCE/ODIHR EAM interlocutors 
acknowledged that in this campaign it reached unprecedented heights, in particular due to the 
extensive reach of social media. Concentration of the political discourse on this topic, at times, 
distracted voters from the debate on policy issues and party programmes. 
 
Gender equality was not a predominant topic in the campaign and, when present, focused mainly on 
family issues. Only a few parties tackled gender-related socio-economic and labour policies. Some of 
the parliamentary parties were supportive of introducing special incentives, such as augmented 
public funding for parties with a higher number of women on their lists, to increase the number of 
women in the parliament. Media attention was almost exclusively concentrated on leaders of the 
main political parties, all of which were men except the leader of the Greens. Women candidates did 
not enjoy significant visibility in the campaign. Positively, the party programmes of several of the 
major campaigning parties included sections for the enhancement of opportunities for persons with 
disabilities. 
 
 
X. CAMPAIGN FINANCE 
 
A. FUNDING SOURCES AND CAMPAIGN EXPENDITURE 
 
Political party and campaign financing is regulated by the FPPA and the PPA. Considerable public 
funding is provided to political parties that are represented in the parliament and have formed a club 
with a minimum of five members.29 Other parties that do not reach the 4 per cent threshold to enter 
parliament but receive at least 1 per cent of the vote, are granted a one-time subsidy of EUR 2.5 per 
                                                 
27  The prosecutor office informed the OSCE/ODIHR EAM that suspects in both cases were identified and were 

under investigation. In addition to known suspects, both investigations were also led against unknown 
perpetrators who might have abetted the two known suspects. 

28  The SPO filed a case for bribery against the spokesperson of Mr. Kurz, who allegedly offered EUR 100,000 to a 
SPO-affiliated person in exchange for insider party information. The case was closed shortly after the elections, 
as the prosecutor did not find grounds to pursue a criminal investigation. 

29  A parliamentary faction (club) can be created within one month after the first parliamentary session after 
elections. The financing of the clubs is regulated by the 1985 Club Financing Act. 
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vote obtained. Annually, all parties combined receive around EUR 30 million in public federal 
funding, which may be used for campaigning.30 In addition, according to available voluntary 
financial disclosures, the parties reportedly raised at least EUR 3.4 million in private donations for 
this campaign.31 The FPPA limits each campaigning party to EUR 7 million in campaign 
expenditure.32 
 
Political parties are not allowed to accept donations from state entities, party-backed academies, and 
parliamentary party clubs. While there are limits to foreign, anonymous, and cash donations, there is 
no limit for other private donations.33 Loans are not subject to any restrictions in amount or source, 
creating a possibility that they could remain unpaid or be discharged without payment.34 
 
Some OSCE/ODIHR EAM interlocutors raised concerns that the campaign expenditure ceiling could 
be circumvented through third parties engaging in campaign activities for or against a contestant. The 
fact that third parties are not obliged to file financial reports or disclose sources of funding and 
expenditures, undermines the transparency of campaign finance and the effectiveness of ceilings.35 
 
Consideration should be given to regulating third party financing and loans, including disclosure 
requirements consistent with guarantees of freedom of expression and association. 
 
B. DISCLOSURE AND REPORTING 
 
While the FPPA requires annual reports on political party financing to be submitted to the Court of 
Audit by 30 September of the following calendar year,36 there is no reporting requirement 
specifically on election campaign finance.37 Political parties are simply required to file a statement 
that they did not exceed the campaign expenditure ceiling, without supporting documents. Reporting 
requirements apply only to political parties, while parliamentary clubs and subsidiary organizations 
are exempt. The parties’ general financial reports are likely to be published on the Court of Audit’s 
website only in the first half of 2019. The sole timely disclosure requirement applies to donations 
where a single transaction exceeds EUR 50,000, which have to be reported immediately to the Court 
of Audit and are then published on its website. Positively, some parties voluntarily published all their 
contributions on their party websites. 
 

                                                 
30  See report of the Austrian Federal Chancellery at Party and Academy Funding. 
31  Out of the EUR 3.4 million, more than EUR 2.1 million were reportedly raised by the OVP. 
32  Article 4 of the FPPA provides that “every political party may expend a maximum of EUR 7 million for election 

campaigning between the qualifying date for the election and the day of the election”. The qualifying cut-off 
date for these elections was 25 July. 

33  Anonymous donations exceeding EUR 1,000, foreign and cash donations over EUR 2,500 and any donations 
from public bodies or entities with at least 25 per cent of state participation are prohibited. 

34  Paragraph 171 of the 2010 OSCE/ODIHR and Venice Commission Guidelines on Political Party Regulation 
states: “Legislation may allow parties and candidates to take out loans to finance their campaign... It is important 
that rules on transparency deal consistently with such resources”. 

35  Article 7.3 of the 2003 UNCAC provides that States should “consider taking appropriate legislative and 
administrative measures […] to enhance transparency in the funding of candidatures for elected public office 
and, where applicable, the funding of political parties”. 

36  All donations exceeding EUR 3,500 annually must be reported in the annual financial reports, disclosing the 
donor’s name and address. Similarly, revenues from sponsorship exceeding EUR 12,000 and all advertisements 
in party-controlled media above EUR 3,500 have to be reported in the annual report. 

37  Paragraph 200 of the 2010 OSCE/ODIHR and Venice Commission Guidelines on Political Party Regulation 
recommends that “reports on campaign financing should be turned into the proper authorities within a period of 
no more than 30 days after the elections”. 

http://archiv.bka.gv.at/DocView.axd?cobId=64791
http://orf.at/stories/2410888/
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The law does not provide any reporting details or empower the Court of Audit to provide a 
mandatory template. The absence of detailed and comprehensive financial reports makes it 
unfeasible to verify parties’ compliance with the FPPA. In addition, the absence of timely reports on 
election contributions and expenditures prevents voters from taking this into consideration when 
making their decision for whom to cast their vote. 
 
Requiring a pre-election campaign finance report providing preliminary details of income and 
expenditures of campaigning parties would enhance transparency and enable voters to make more 
fully informed choices. The subsequent annual party reports could then include comprehensive and 
itemized financial statements. Consideration could be given to expanding annual reporting 
requirements to parliamentary clubs and other organizations affiliated with political parties. 
 
C. OVERSIGHT AND SANCTIONS 
 
The Court of Audit is the financial oversight body, while the IPPTP is responsible for deciding on 
and imposing sanctions upon notification from the Court of Audit or claims from any citizen. IPPTP 
decisions can be appealed to the Federal Administrative Court. As last instance, constitutional 
challenges can be addressed to the Constitutional Court and administrative challenges to the Supreme 
Administrative Court. 
 
The oversight mandate of the Court of Audit is limited by the FPPA to certification of the annual 
reports on the basis of the information submitted, without the power to verify whether these 
statements are complete and accurate.38 The oversight body is therefore not able to obtain a full 
picture of a party’s finances, including access to accounts and supporting documents, resulting in an 
ineffective control mechanism. This oversight mechanism is not in line with international standards 
and good practice.39 
 
To ensure effective oversight of political finance and campaign expenditures, the Court of Audit 
should be empowered to audit political parties’ accounts on the same basis as other institutions 
receiving public funds, and should be provided the necessary resources to carry out these duties. 
 
Sanctions for non-compliance with the FPPA may reach a maximum of EUR 100,000 depending on 
the severity of the offence. In case of exceeding the expenditure limit, parties can be fined up to 20 
per cent of the excess amount spent. The failure to disclose a donation or the acceptance of a banned 
donation can be fined up to EUR 20,000. There are no penalties concerning in-kind contributions, 
since there are no provisions to determine or document their value. 
 
Since 2013, the IPPTP has imposed sanctions in just four cases. It dismissed, for lack of evidence, 
four notifications on potential violations submitted by the Court of Audit, as well as several 

                                                 
38  Meanwhile, the Court has a competence to inquire additional information and effectively verify the financial 

transactions of all public funded institutions without limitations. 
39  Article 14 (b) of the 2003 Council of Europe’s Committee of Ministers Recommendation Rec(2003)4 on 

common rules against corruption in the funding of political parties and electoral campaigns stipulates that “The 
independent monitoring should include supervision over the accounts of political parties and the expenses 
involved in election campaigns as well as their presentation and publication”. Paragraphs 189 and 214 of the 
2010 OSCE/ODIHR and Venice Commission Guidelines on Political Party Regulation state that “Public 
funding of political parties must be accompanied by supervision of the parties’ accounts” and that “the 
regulatory authority should be given the power to monitor accounts and conduct audits of financial reports 
submitted by parties”. In its successive reports on Transparency of Party Funding in Austria, GRECO reiterated 
the need to ensure an effective control mechanism. 

https://www.coe.int/t/dg1/legalcooperation/economiccrime/cybercrime/cy%20activity%20interface2006/rec%202003%20(4)%20pol%20parties%20EN.pdf
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complaints by political parties and citizens. The IPPTP received no complaints regarding the 2017 
elections. 
 
The current regime of sanctions is not effective in deterring violations or enforcing the law. The most 
obvious omission is the absence of sanctions for late or non-submission of annual financial reports 
from parties receiving public funds. The Court of Audit and the IPPTP have highlighted 
shortcomings in the scope of the FPPA,40 which points to the need for revisions.41 

 
Consideration should be given to amending the law to provide for proportionate, effective and 
dissuasive sanctions for violations of campaign finance provisions, based on a clear and adequate 
list of irregularities that apply to all electoral contestants and third parties. 
 
 
XI. MEDIA 
 
A. MEDIA ENVIRONMENT AND LEGAL FRAMEWORK 
 
Austria has a diverse media environment, which facilitates freedom of expression and offers citizens 
a wide range of views. The public Austrian Broadcasting Corporation (ORF) maintains a dominant 
position in the market with four nationwide channels and nine provincial studios. The German media 
corporation ProSiebenSat.1 Media owns the most popular nationwide private broadcasters, PULS 4 
and ATV.42 
 
The print media are divided along quality lines with three tabloid newspapers, Kronen Zeitung, 
Heute, and Österreich, dominating the market with a combined daily circulation of some 1,900,000 
copies. A number of quality broadsheets have significantly lower national circulation, between 
60,000 and 200,000 copies each, and provide more in-depth analysis and investigatory stories. 
Regional daily newspapers also enjoy considerable circulation. The internet is accessible to 84.6 per 
cent of the population43 and the most popular online media are subsidiaries of traditional 
broadcasters and newspapers. 
 
The activities of broadcast and print media are regulated by the 1981 Federal Act on the Press and 
other News Media, 1984 Federal Act on ORF, and the 2001 Audiovisual Media Services Act. The 
legal framework obliges media outlets to comply with principles of editorial independence, 
objectivity and diversity of opinions, but does not provide any specific regulations for election 
campaign coverage. Although the ORF is not legally restricted from airing paid political 
advertisements, this practice is prohibited by internal regulations. 
 
Defamation, libel, insult, and slander have not been decriminalized and are punishable with a fine or 
imprisonment from 3 up to 12 months, but they are rarely applied against media.44 Instead, media 

                                                 
40  See Court of Audit Report 2015/10 and IPPTP Guiding Principles for Information to the Public (in German). 
41  According to the Article 16 of the 2003 Council of Europe’s Committee of Ministers Recommendation 

Rec(2003)4 “States should require the infringement of rules concerning the funding of political parties and 
electoral campaigns to be subject to effective, proportionate, and dissuasive sanctions”. 

42  According to TELETEST, in 2016, the average market share of ORF 1 and ORF 2 accounted for 11.7 and 21.2 
per cent respectively, whereas that of PULS 4 and ATV accounted for 3.1 and 2.4 per cent respectively. 

43  As of March 2017, according to the InternetWorldStats. 
44  According to the Paragraph 47 of the 2011 CCPR General Comment No. 34 to the ICCPR “States parties should 

consider the decriminalization of defamation and, in any case, the application of the criminal law should only be 
countenanced in the most serious of cases and imprisonment is never an appropriate penalty”. 

http://www.rechnungshof.gv.at/fileadmin/_migrated/content_uploads/Bund_2015_10_1.pdf
http://archiv.bundeskanzleramt.at/DocView.axd?CobId=52952
http://www.agtt.at/show_content.php?sid=23
http://www.internetworldstats.com/europa.htm#at
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outlets and journalists may be prosecuted for such offenses under the Media Act, with fines up to 
EUR 50,000. 
 
Criminal provisions for defamation, libel, insult, and slander should be repealed in favour of civil 
remedies designed to restore the reputation harmed. 
 
The Constitution does not explicitly guarantee the freedom of information. The majority of 
journalists who met with the OSCE/ODIHR EAM noted that restricted access to information, due to 
the constitutional confidentiality clause, severely limits their ability to report, investigate, and verify 
stories of public interest regarding the activities of state institutions.45 
 
The ORF is overseen by a 35-member supervisory board, 24 of whom are nominated by either 
parliamentary parties, the federal or the regional governments, raising concerns among 
OSCE/ODIHR EAM interlocutors about its independence from political influence. The supervisory 
board gathers quarterly, appoints and dismisses the Director General of the ORF as well as the heads 
of the regional studios and decides upon the budgets.46 
 
The independent Austrian Communications Authority, KommAustria, oversees the compliance of 
electronic media with legislation. The supervision during the campaign was complaint-based and no 
internal media monitoring was conducted. KommAustria informed the OSCE/ODIHR EAM that it 
did not receive any election-related complaints. 
 
The self-regulatory body for the print media is the Presserat, which reviews complaints against 
members and non-members alike, but has no sanctioning power. Complainants must pledge not to 
take their cases to court. The Presserat reviewed three election-related complaints, and concluded 
that Die Ganze Woche magazine violated professional standards by publishing political 
advertisements that were not clearly identified as such. Two other complaints against Österreich and 
Der Standard newspapers regarding the tone of coverage of the SPO and OVP leaders were 
dismissed. The Presserat did not conduct systematic media monitoring of the campaign and 
reviewed complaints on case-by-case basis. 
 
B. COVERAGE OF THE ELECTION CAMPAIGN 
 
The media covered the campaign extensively, providing citizens with access to differing political 
views and enabling them to make an informed choice. 
 
The parliamentary parties received daily coverage in both public and private broadcasting media in 
various formats, including news programmes, dozens of TV debates, current affairs programmes, and 
political talk shows. In particular, the ORF organized over 35 election-related TV programmes, aired 
mostly during prime time.47 However, the majority of them were focused on parties with club status 
in the parliament, effectively excluding non-parliamentary parties and newly created candidate lists 
from participation in the debates.48 As an example, List Peter Pilz was excluded from TV debates on 
the ORF, while it was able to participate in the debates on private TV stations. The ORF justified the 

                                                 
45  Article 8.10 of the PACE Resolution 1636 (2008) “Indicators for media in a democracy” highlight, that “privacy 

and state secrecy laws must not unduly restrict information”. See also Legal Framework. 
46  Current Director General of the ORF Alexander Wrabetz, a long-standing member of the SPO, temporarily 

suspended his membership in the party when he was appointed as Director General. 
47  According to derStandard, approximately 1.2 million viewers (every fifth voter) watched the last debate 

televised by the public broadcaster on 12 October. 
48  ORF organized only one debate between smaller parties, which was aired on a Sunday outside of prime-time. 

http://assembly.coe.int/nw/xml/xref/xref-xml2html-en.asp?fileid=17684&lang=en
http://assembly.coe.int/nw/xml/xref/xref-xml2html-en.asp?fileid=17684&lang=en
http://assembly.coe.int/nw/xml/xref/xref-xml2html-en.asp?fileid=17684&lang=en
https://mobil.derstandard.at/2000065949820-2000004206885/TV-Duellebescherten-ORF-und-Puls-4-Traumquoten?ref=sp_whatsapp
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exclusion of the non-parliamentary and factionless parties from election programmes by referring to 
an ORF decision made in 1994 and applied since to all parliamentary elections.49 
 
Recognizing that public broadcasters have a responsibility to ensure a broad and balanced coverage 
of elections, ORF’s current policy could be reviewed with the aim of providing equitable access for 
all campaigning parties to debates and other election-related programming. 
 
Paid advertisements by the contesting parties in the print media were outnumbered by advertisements 
placed by national and local government bodies, indirectly benefitting the party associated with the 
institution. OSCE/ODIHR EAM interlocutors raised concerns over lack of transparency on allocating 
the state contracts to different media and alleged that such contracts influenced the editorial policies 
of the media.50 
 
 
XII. CITIZEN AND INTERNATIONAL OBSERVATION 
 
The Parliamentary Election Act allows for election observation by party representatives and 
international OSCE observers. However, there is no provision for citizen observers. Although a 
majority of OSCE/ODIHR EAM interlocutors did not see significant value in permitting non-
partisan citizen observation, the absence of a provision allowing for such observers is at odds with 
OSCE commitments and limits the active participation of citizens to engage in the democratic 
process, enhance electoral integrity, and promote accountability in government and among political 
contestants.51 The Austrian citizen election observation organization, wahlbeobachtung.org, was 
denied accreditation by the MoI on 16 August on the grounds of a Constitutional Court ruling stating 
that those not explicitly allowed at polling stations are not permitted to attend. 
 
The election law should be amended to allow for citizen observation, in line with paragraph 8 of the 
1990 OSCE Copenhagen Document. 
 
 
XIII. COMPLAINTS AND APPEALS 
 
The procedures for filing complaints and appeals are regulated primarily in the Parliamentary 
Election Act, the Administrative Court Proceedings Act, and the Constitutional Court Act. The 
judiciary enjoys a high level of public confidence. 
 
The Constitutional Court is the highest judicial authority for the interpretation of the electoral legal 
framework. However, there are limitations to the availability of effective remedies through 
Constitutional Court challenges. Only representatives of campaigning parties and candidates who 
were denied participation in the elections can challenge the election results before the Constitutional 
Court. Ordinary citizens and voters cannot avail themselves of this remedy, which is at odds with a 

                                                 
49  In 2015, the Federal Administrative Court concluded that this approach does not violate the rules of objectivity, 

nor the requirement to provide adequate coverage of the political parties. 
50  According to the monitoring of six national newspapers conducted by Dossier, a website specializing in 

investigative journalism, between September 1 and October 12, the combined total gross value of print 
advertisements of government institutions was twice as large as that of all paid political advertisements of all 
election contestants combined. 

51  Paragraph 8 of the 1990 OSCE Copenhagen Document provides that “the participating States consider that the 
presence of observers, both foreign and domestic, can enhance the electoral process for States in which elections 
are taking place”. See also preamble of Declaration of Global Principles for Non-Partisan Election Observation 
and Monitoring by Citizen Organizations. 

https://www.vwgh.gv.at/rechtsprechung/aktuelle_entscheidungen/2015/ro_2014030026.pdf?5tefzd
https://www.dossier.at/
http://www.gndem.org/sites/default/files/declaration/Declaration_of_Global_Principles_0.pdf
http://www.gndem.org/sites/default/files/declaration/Declaration_of_Global_Principles_0.pdf
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prior OSCE/ODIHR recommendation.52 Furthermore, challenges can only be brought after the 
announcement of the final results by the FEB.53 If the Constitutional Court finds any unlawfulness 
that may have affected the result of the elections, it can require repeating the elections, in whole or in 
part.54 A challenge must be filed within four weeks after the official publication of the results, but 
there is no deadline for adjudication since Constitutional Court proceedings are not governed by any 
explicit timeframes for parliamentary elections. 
 
The EU Withdrawal Party petitioned the Constitutional Court to review the lawfulness of the 
elections citing numerous alleged procedural errors and unlawful practices. The Court informed the 
OSCE/ODIHR EAM that the case would be dealt with in March 2018 at the earliest. 
 
The only type of dispute decided before election day regards voter registration. Requests for 
amendments of the voter lists can be made to the resident municipality, which has to decide within 
six days after the end of the public viewing of the voter lists. In line with a previous OSCE/ODIHR 
recommendation, an appeal may now be lodged to the Federal Administrative Court within two days 
of the municipality’s decision. The Court then has to decide on the case within four days. For these 
elections, the Federal Administrative Court dealt with six such appeals, meeting the prescribed 
timeframe. A ruling of the Federal Administrative Court could be further appealed to the Supreme 
Administrative Court or the Constitutional Court depending on the subject-matter of the case, but no 
such appeals were made for these elections. 
 
The right to an effective remedy in election-related disputes can often require an expedited, 
impartial, and preferably judicial procedure for deciding on cases which do not necessarily call for a 
resolution by the highest judicial authority of a country or rise to the level of requiring cancellation 
of the election results.55 
 
In line with previous OSCE/ODIHR recommendations, and to ensure that effective remedies are 
available to all citizens, steps should be considered to enable more types of electoral disputes to be 
resolved by a judicial body before election day, including disputes regarding candidates’ right to 
stand for elections. 
 
As to other election-related complaints or appeals, two criminal cases regarding defamation and one 
criminal case regarding bribery were initiated during the pre-election period (See Election 
Campaign). One campaigning party, List Peter Pilz, filed a challenge to the Constitutional Court 
regarding the alleged different treatment of campaigning parties in the parliament; the case is still 
pending consideration. 
 
 

                                                 
52  Section 3.3.f of the 2002 Venice Commission Code of Good Practice in Electoral Matters recommends that “all 

candidates and all voters registered in the constituency concerned must be entitled to appeal. A reasonable 
quorum may be imposed for appeals by voters on the results of elections”. 

53  Section 95 of the 2002 Venice Commission Code of Good Practice in Electoral Matters recommends: “Appeal 
proceedings should be as brief as possible, in any case concerning decisions to be taken before the election”. 

54  If the Constitutional Court orders repeat elections, this must be done within 100 days of the delivery of its 
ruling. 

55  Article 13 of the ECHR and article 2(3) of the ICCPR set out the right to an effective remedy. Paragraph 20 of 
the 1996 CCPR General Comment No. 25 to the ICCPR provides that “There should be […] access to judicial 
review or other equivalent process so that electors have confidence in the security of the ballot and the counting 
of the votes”. Paragraph 5.10 of the 1990 OSCE Copenhagen Document states: “…everyone will have an 
effective means of redress against administrative decisions, so as to guarantee respect for fundamental rights and 
ensure legal integrity”. 
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XIV. ELECTION DAY AND POST-ELECTION DEVELOPMENTS 
 
In accordance with the OSCE/ODIHR methodology, the EAM did not observe election day 
proceedings in a systematic and comprehensive manner, but visited a limited number of polling 
stations in two provinces, and observed counting of voting cards on 16 and 19 October. 
 
The voting process in polling stations visited by the OSCE/ODIHR EAM was orderly and 
procedures were mostly followed. The opening hours of polling stations vary across Austria with 
hours of voting decided by local authorities. According to the MoI, polls opened between 6.00 and 
12.30, and closed between 8.20 and 17.00 in various parts of the country.56 Some ballot boxes at the 
polling stations visited by the OSCE/ODIHR EAM did not have tamper-evident locks or seals. No 
record of the voting cards (postal ballots) received was kept by polling staff, and, in some cases, the 
voting cards received were not placed in a secure place. Polling station results were not publicly 
posted. 
 
Additional safeguards on election day could be considered, including a requirement to use tamper 
evident seals on ballot boxes and for polling stations to secure and record the voting cards (postal 
ballots) they receive. 
 
The Parliamentary Election Act stipulates that, if possible, at least one polling station in every 
municipality (every district in Vienna) should be accessible to persons with disabilities. Positively, in 
practice, a higher number of polling stations visited by the OSCE/ODIHR EAM were accessible. In 
addition, all polling stations visited by the OSCE/ODIHR EAM had templates for use by voters with 
visual impairments. Nonetheless, groups representing persons with disabilities informed the 
OSCE/ODIHR EAM about insufficiencies in electoral, civic, and voter education materials, as well 
as the absence of political party programmes in easy-to-read formats. In most instances, visual media 
did not include subtitles, audio descriptions, or sign language interpretation.57 
 
Measures could be considered to enhance access for voters with different disabilities to all stages of 
electoral process, including campaign materials. 
 
Counting took place on three days. On 15 October, immediately after polling stations closed, the 
PSBs counted regular votes and votes cast with voting cards within the same constituency. The 
results were communicated to the MEBs. The Minister of Interior announced these partial election 
results on 15 October in the evening. 
 
By 17.00 on election day, 798,974 postal ballots arrived in the relevant boards.. Several 
OSCE/ODIHR EAM interlocutors expressed concerns that the possibility for late requests for 
sending voting cards abroad significantly challenges a timely return of postal ballots. Often, such 
ballots arrive after election day. 
 
Consideration could be given to extend sufficiently the electoral calendar to ensure that postal votes 
from abroad arrive in time. 
 

                                                 
56  By law, each municipal authority may determine the opening hours of polling stations within their territory. 
57  Article 21 of the CRPD sets out the right of access to information for persons with disabilities. Article 29 (a) of 

the CRPD obliges States to “ensure that persons with disabilities can effectively and fully participate in political 
and public life on equal basis with others [...] inter alia, by ensuring that voting procedures, facilities and 
materials are appropriate, accessible and easy to understand and use”. 
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On 16 October, DEBs counted 758,424 valid postal ballots. Another 37,339 voting cards cast by 
voters outside their assigned constituencies were counted on 19 October by the respective PEBs. 
Counting observed by the OSCE/ODIHR EAM was organized in a systematic and professional 
manner. Nevertheless, in particular at DEB and PEB level, the process was lengthy given the large 
number of voting cards and the need to count preferential votes at three levels. Votes counted after 
election day represented around 16 per cent of the total number of valid votes. The FEB declared the 
official results on 31 October 2017. 
 
 
XV. RECOMMENDATIONS 
 
These recommendations, as contained throughout the text, are offered with a view to further enhance 
the conduct of elections in Austria and to support efforts to bring them fully in line with OSCE 
commitments and other international obligations and standards for democratic elections. These 
recommendations should be read in conjunction with past OSCE/ODIHR recommendations that 
remain to be addressed. The OSCE/ODIHR stands ready to assist the authorities of Austria to further 
improve the electoral process and to address the recommendations contained in this and previous 
reports.58 
 
A. PRIORITY RECOMMENDATIONS 
 
1. The authorities should take steps to ensure citizens’ right of access to information on all 

aspects of elections are in line with Austria’s international obligations, by ensuring 
guarantees in law are clear and comprehensive and proactively putting relevant information 
into the public domain and providing easy, effective, quick, and practical access to such 
information. 

 
2. To ensure effective oversight of political finance and campaign expenditures, the Court of 

Audit should be empowered to audit political parties’ accounts on the same basis as other 
institutions receiving public funds, and should be provided the necessary resources to carry 
out these duties. 

 
3. In line with previous OSCE/ODIHR recommendations, and to ensure that effective remedies 

are available to all citizens, steps should be considered to enable more types of electoral 
disputes to be resolved by a judicial body before election day, including disputes regarding 
candidates’ right to stand for elections. 

 
4. To safeguard the impartiality of the election administration and prevent conflicts of interest, 

candidates and sitting MPs could be restricted from serving on election boards and steps 
could be explored to ensure that polling station boards are composed of members from more 
than one political party. 

  

                                                 
58  In paragraph 25 of the 1999 OSCE Istanbul Document, OSCE participating States committed themselves “to 

follow up promptly the ODIHR’s election assessment and recommendations”. 
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B.  OTHER RECOMMENDATIONS 
 
Legal Framework 
 
5. The legal framework should be reviewed to address existing gaps and ambiguities as well as 

past and present OSCE/ODIHR recommendations. Reform should be undertaken well in 
advance of the next elections and involve open consultation with all stakeholders. 

 
Election Administration 
 
6. Measures should be considered to promote women’s participation on election boards, 

including leadership positions. For example, political parties could be requested to nominate 
a minimum percentage of each gender to election boards. In addition, gender disaggregated 
data should be compiled and published on election board membership at each level. 

 
7. To enhance transparency, the authorities should publicize the minutes and decisions of 

election boards at all levels. Consideration could also be given to opening election boards 
meetings to the public. 

 
Candidate Registration 
 
8. Changing the procedure for collecting signatures, including allowing voters to give their 

signature outside of their home municipality and for more than one list of candidates, could 
be considered. 

 
Campaign Finance 
 
9. Consideration should be given to regulating third party financing and loans, including 

disclosure requirements consistent with guarantees of freedom of expression and association. 
 
10. Requiring a pre-election campaign finance report providing preliminary details of income and 

expenditures of campaigning parties would enhance transparency and enable voters to make 
more fully informed choices. The subsequent annual party reports could then include 
comprehensive and itemized financial statements. Consideration could be given to expanding 
annual reporting requirements to parliamentary clubs and other organizations affiliated with 
political parties. 

 
11. Consideration should be given to amending the law to provide for proportionate, effective 

and dissuasive sanctions for violations of campaign finance provisions, based on a clear and 
adequate list of irregularities that apply to all electoral contestants and third parties. 

 
Media 
 
12. Recognizing that public broadcasters have a responsibility to ensure a broad and balanced 

coverage of elections, ORF’s current policy could be reviewed with the aim of providing 
equitable access for all campaigning parties to debates and other election-related 
programming. 

 
13. Criminal provisions for defamation, libel, insult, and slander should be repealed in favour of 

civil remedies designed to restore the reputation harmed. 
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Citizen Observation 
 
14. The election law should be amended to allow for citizen observation, in line with paragraph 8 

of the 1990 OSCE Copenhagen Document. 
 
Election day 
 
15. Additional safeguards on election day could be considered, including a requirement to use 

tamper evident seals on ballot boxes and for polling stations to secure and record the voting 
cards (postal ballots) they receive. 

 
16. Measures could be considered to enhance access for voters with different disabilities to all 

stages of electoral process, including campaign materials. 
 
17. Consideration could be given to extend sufficiently the electoral calendar to ensure that postal 

votes from abroad arrive in time. 
  



Republic of Austria  Page: 21 
Early Parliamentary Elections, 15 October 2017 
OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Final Report 

 

ANNEX: FINAL RESULTS 
 
Final results were published by the Ministry of Interior as follows:59 
 

 Amount Percentage 
Total number of registered voters 6,400,993 100 
Total number of votes cast (turnout) 5,120,881 80.0 
Total number of valid votes 5,069,929 99.0 
Total number of invalid votes 50,952 1.0 
 
Distribution of valid votes to the political parties and allocation of seats: 
 

Campaigning Party Votes received Percentage Number of seats 
List Sebastian Kurz – the New People’s Party 1,595,526 31.47 62 
Social Democratic Party of Austria 1,361,746 26.86 52 
Freedom Party of Austria 1,316,442 25.97 51 
NEOS – The New Austria 268,518 5.30 10 
List Peter Pilz 223,543 4.41 8 
The Greens – The Green Alternative 192,638 3.80 - 
List Roland Dueringer - GILT 48,234 0.95 - 
Communist Party of Austria 39,689 0.78 - 
The Whites 9,167 0.18 - 
Free List of Austria 8,889 0.18 - 
New Movement for Future 2,724 0.05 - 
Homeless in the Politics 761 0.02 - 
Socialist Left Party 713 0.01 - 
EU Withdrawal Party 693 0.01 - 
Christian Party of Austria 425 0.01 - 
Men’s Party of Austria 221 0.00 - 

TOTAL 5,069,929 100.0 183 
 

                                                 
59  Final results as published by the Ministry of Interior. 

http://www.bmi.gv.at/412/Nationalratswahlen/Nationalratswahl_2017/files/Verlautbarung_BWB_endgErg_inkl_3_Ermittlungsverfahren_NRW17.pdf
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ABOUT THE OSCE/ODIHR 
 
The Office for Democratic Institutions and Human Rights (OSCE/ODIHR) is the OSCE’s principal 
institution to assist participating States “to ensure full respect for human rights and fundamental 
freedoms, to abide by the rule of law, to promote principles of democracy and (...) to build, 
strengthen and protect democratic institutions, as well as promote tolerance throughout society” 
(1992 Helsinki Summit Document). This is referred to as the OSCE human dimension. 
 
The OSCE/ODIHR, based in Warsaw (Poland) was created as the Office for Free Elections at the 
1990 Paris Summit and started operating in May 1991. One year later, the name of the Office was 
changed to reflect an expanded mandate to include human rights and democratization. Today it 
employs over 130 staff. 
 
The OSCE/ODIHR is the lead agency in Europe in the field of election observation. Every year, it 
co-ordinates and organizes the deployment of thousands of observers to assess whether elections in 
the OSCE region are conducted in line with OSCE commitments, other international obligations 
and standards for democratic elections and with national legislation. Its unique methodology 
provides an in-depth insight into the electoral process in its entirety. Through assistance projects, 
the OSCE/ODIHR helps participating States to improve their electoral framework. 
 
The Office’s democratization activities include: rule of law, legislative support, democratic 
governance, migration and freedom of movement, and gender equality. The OSCE/ODIHR 
implements a number of targeted assistance programmes annually, seeking to develop democratic 
structures. 
 
The OSCE/ODIHR also assists participating States’ in fulfilling their obligations to promote and 
protect human rights and fundamental freedoms consistent with OSCE human dimension 
commitments. This is achieved by working with a variety of partners to foster collaboration, build 
capacity and provide expertise in thematic areas including human rights in the fight against 
terrorism, enhancing the human rights protection of trafficked persons, human rights education and 
training, human rights monitoring and reporting, and women’s human rights and security. 
 
Within the field of tolerance and non-discrimination, the OSCE/ODIHR provides support to the 
participating States in strengthening their response to hate crimes and incidents of racism, 
xenophobia, anti-Semitism and other forms of intolerance. The OSCE/ODIHR's activities related to 
tolerance and non-discrimination are focused on the following areas: legislation; law enforcement 
training; monitoring, reporting on, and following up on responses to hate-motivated crimes and 
incidents; as well as educational activities to promote tolerance, respect, and mutual understanding. 
 
The OSCE/ODIHR provides advice to participating States on their policies on Roma and Sinti. It 
promotes capacity-building and networking among Roma and Sinti communities, and encourages 
the participation of Roma and Sinti representatives in policy-making bodies. 
 
All OSCE/ODIHR activities are carried out in close co-ordination and co-operation with OSCE 
participating States, OSCE institutions and field operations, as well as with other international 
organizations. 
 
More information is available on the ODIHR website (www.osce.org/odihr). 
 

http://www.osce.org/odihr
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1 

Austria’s strong economic performance offers a 

window of opportunity to improve potential 

growth and address remaining challenges. The 

sound economic outlook provides a supportive 

environment to further strengthen public finances, 

social outcomes, and innovation. Austria could 

also benefit from further measures to improve the 

sustainability of healthcare and pension 

expenditures and to enhance labour market and 

educational outcomes for specific groups where 

vulnerabilities still exist. Together with additional 

efforts to reduce restrictive regulations, this could 

help to boost productivity and potential growth, 

making Austria more resilient to future 

challenges (1). 

The Austrian economy is growing robustly, 

supported by strong private consumption and 

investment. After several years of subdued 

progress, GDP growth accelerated to 1.5 % in 

2016 and is expected to have doubled to around 

3 % in 2017. The 2016 tax reform triggered a pick-

up in private consumption that also acted as a 

boost to investment, strengthening domestic 

demand in 2017. On the back of improved 

developments in neighbouring countries and in 

world trade, investment also benefitted from 

markedly increasing exports, reversing in 2017 the 

trend of falling export market shares since the 

financial crisis in 2008. At the same time, the 

strong private consumption and investment growth 

increased imports, leading to only a marginal 

contribution by the external sector to GDP growth. 

For 2018 and 2019, the economic outlook remains 

favourable. GDP growth is expected to be broadly 

unchanged, driven mainly by stable domestic 

demand despite a slightly decreasing contribution 

from investment. The unemployment rate 

decreased from 6.0 % in 2016 to 5.5 % in 2017. 

The upswing phase is also reflected in higher 

headline and core inflation, which remained above 

the euro area average in 2017. 

Good economic conditions and the fade out of 

bank support costs are expected to benefit 

                                                           
(1) This report assesses Austria’s economy in the light of the 

European Commission’s Annual Growth Survey published 

on 22 November 2017. In the survey, the Commission calls 

on EU Member States to implement reforms to make the 

European economy more productive, resilient and 

inclusive. In so doing, Member States should focus their 

efforts on the three elements of the virtuous triangle of 

economic policy — boosting investment, pursuing 

structural reforms and ensuring responsible fiscal policies. 

public finances in a no-policy-change scenario. 

After widening in 2016 due to the tax relief, 

headline deficit is expected to improve 

progressively at unchanged policies, with revenues 

benefiting from strong employment and 

consumption growth. Following the financial crisis 

Austria’s government debt increased significantly, 

peaking at 84.3 % of GDP in 2015, due to the 

impact of support measures for the banking sector. 

Government debt declined to 83.6 % of GDP in 

2016 and is expected to continue decreasing to 

below 74 % of GDP in 2019, helped by the 

divestment of impaired assets from asset 

management companies.  

Austria has made some progress in addressing 

the 2017 country-specific recommendations. 

With regard to ensuring financial sustainability, 

some progress was made on healthcare but no 

progress was made on the pension system. Limited 

progress was made towards reforming fiscal 

relations between the various levels of 

government. Austria has made some progress in 

improving the labour market participation of 

women, but childcare provision is still below the 

targets for the under 3 years old and regional 

differences persist. Limited progress has been 

made in improving the educational achievements 

of disadvantaged young people. Some progress 

was made in reducing investment barriers in the 

services sector.  

Regarding progress in reaching the national targets 

under the Europe 2020 strategy, Austria has 

already reached its targets on tertiary education 

attainment and limiting early school leaving. It is 

on track to meet the employment and the 

renewable energy targets. However, more effort is 

needed to raise research and development 

expenditure, cut greenhouse gas emissions, 

decrease energy consumption and reduce poverty 

and social exclusion. 

Austria performs relatively well on the 

indicators of the Social Scoreboard supporting 

the European Pillar of Social Rights. Austria has 

robust policies to facilitate labour market access 

and to ensure fair working conditions. Policies to 

reduce poverty and social exclusion risks are 

generally effective. Austria has well developed 

institutional social dialogue mechanisms.  

EXECUTIVE SUMMARY 
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Key structural issues analysed in this report, which 

point to particular challenges for Austria’s 

economy, are the following: 

 Austria’s fiscal framework provides only 

weak incentives to improve cost efficiency. In 

2016 the different levels of government agreed 

on several initiatives that could improve the 

quality of public spending at subnational level. 

These include spending reviews, more task-

oriented financing, benchmark systems, a 

reform of subnational competencies and 

discussions on increasing tax autonomy at 

subnational level. While these initiatives are 

promising, their effectiveness depends on being 

implemented in full. Currently, the spending 

powers of municipal and federal state 

governments remain far greater than their 

revenue-raising responsibilities, giving them 

little incentive to contain costs.  

 The overall tax burden on labour is 

comparatively large, while more growth-

friendly sources of revenue are underused. 

Despite the 2016 tax reform, the burden on 

labour remains high and is set to increase as tax 

brackets are not indexed to inflation. This is 

especially true for low-income earners with 

adverse effects on labour supply incentives. 

Social security contributions represent a 

relatively large share of the tax wedge. 

Conversely, revenues from recurrent property 

taxes are significantly below the EU average 

due to the outdated tax base.  

 The projections for medium- and long-term 

pension and healthcare expenditures point 

to a challenge for fiscal sustainability. 

Current pension expenditure is comparatively 

high and is expected to rise further as life 

expectancy increases while the statutory 

retirement age remains fixed. Closing the gap 

between the effective and statutory retirement 

ages would reduce public spending, but the 

potential savings are lower than for measures 

affecting the statutory retirement age. For the 

healthcare sector, the main driver of the high 

expenditure is an over-sized hospital sector, 

which is the result of a fragmented financial 

and organisational structure. There are 

efficiency gains to be made both at the system 

level, by shifting services to the less costly 

outpatient sector, and within the hospital sector 

itself by improving the use of public 

procurement. In this context, implementing the 

ongoing reform aimed at strengthening primary 

healthcare in full could contribute to reduce the 

size of the hospital sector. Enforcing 

expenditure ceilings may also help containing 

the projected spending increase. 

 Banking sector resilience continues to 

improve, but some pockets of vulnerability 

still warrant monitoring. The capitalisation of 

Austrian banks increased substantially in 2016 

but profitability in the domestic market remains 

under pressure. Foreign-currency loans granted 

by banks on the local market have further 

declined but are still a matter of concern. The 

asset quality and profitability of subsidiaries in 

central, eastern and south-eastern Europe 

continue to improve, whereas the exposure of 

Austrian banks to several markets has declined 

following the restructuring of UniCredit. 

Despite several challenges over recent years, 

Austrian insurance companies have managed to 

adjust relatively well to the low interest rates. 

The winding-down of the asset management 

companies is proceeding better than expected 

and overall risks are limited. 

 House prices have grown considerably in 

recent years but overall risks to financial 

stability seem contained. Prices have risen 

particularly strongly in the Vienna region, 

where some overvaluation can be observed. 

Housing investment has been subdued in recent 

years compared to the relatively strong 

population growth, but picked up in 2017. 

Nevertheless, the price increases do not appear 

to be credit-driven as the level of household 

mortgages remains relatively low. Furthermore, 

the rental market and social housing play a 

strong role in Austria, so that the house price 

increase mainly affects wealthier households as 

well as tenants in the private urban rental 

market. The macro-prudential toolkit has been 

strengthened and can be activated to contain 

potential risks from real estate. 

 Austria’s labour market performance is 

improving but challenges for specific groups 

remain. Over several years, immigration and 

overall increasing labour market participation 
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led to a rapid expansion of the labour force that 

outpaced strong employment growth, causing 

moderate increases in the unemployment rate. 

In 2017 the unemployment rate started to fall 

on the back of a further acceleration in 

employment growth. Austria has reached a 

high employment rate of 75.3 % in Q3 of 2017, 

thus meeting the Europe 2020 target. Wage 

increases were moderate, improving Austria’s 

competitive position. The high proportion of 

women in part-time work and the high gender 

pay gap remain issues of concern. This is partly 

due to the still comparatively scarce and 

uneven provision of childcare for children 

below 3 years. The labour market integration of 

people with a migrant background including 

refugees is also a policy challenge. So is the 

digital transformation of the economy. 

 Overall, social indicators reflect the good 

economic conditions, but vulnerabilities for 

certain groups still exist. The number of 

people at risk of poverty and social exclusion 

has continued to decline. By contrast, in-work 

poverty is rising, especially among foreign 

workers. In addition, while benefit adequacy 

has been overall favourable, the cuts in means-

tested minimum income implemented in 

several federal states may put larger families at 

risk of poverty. The risk of poverty and social 

exclusion for women above 65 years is higher 

than for men, also due to a gender gap in 

pensions. Wealth inequality is particularly 

high.  

 Learning outcomes of disadvantaged 

students have not improved. New reforms in 

education were introduced but their impact has 

yet to materialise. The second package of the 

reform agenda has increased schools’ 

autonomy, the regional coordination of schools 

and the availability of all-day schools. 

Nevertheless, recent national and international 

testing both point to a comparatively weak 

performance by Austrian students. Students' 

educational outcomes also continue to depend 

heavily on their socio-economic background 

and on whether they have a migrant 

background. At the same time, Austria’s 

tertiary education attainment rate has reached 

the national and Europe 2020 target. Several 

policy initiatives have been launched to help 

integrate refugees and people with a migrant 

background into the education system, as well 

as to encourage adult learning and improve 

digital education. 

 Restrictive regulation in Austria’s services 

markets hampers productivity and 

discourages innovation and investment. 

Austria has high access barriers and restrictive 

rules on the exercise of key trades and 

professions. These include specific 

shareholding requirements, extensive reserved 

activities and interdisciplinary restrictions. 

High regulatory burdens also bear on the retail 

and tourism sectors. These barriers, burdens 

and restrictions are limiting investment, job 

creation and innovation in the services sector 

itself. They also affect other parts of the 

economy for which competitive and innovative 

services are a crucial input. 

 Stagnating productivity requires a strong 

focus on boosting innovation results and 

supporting innovative businesses. Austria is 

investing heavily in research and innovation 

but has not yet managed to overcome the 

stagnation in total factor productivity. 

Strengthening science-business links and 

supporting knowledge-intensive sectors remain 

therefore important. Austria’s eco-system for 

starting and, even more so, for scaling-up 

innovative businesses remains a policy 

challenge. Apart from regulatory barriers, the 

lack of later stage funding options, such as 

venture capital, play a role, as well as skill 

shortages in some professions. 

 Austria faces a challenge in spreading digital 

technologies including broadband and 

business models among small and medium-

sized enterprises (SMEs). Austria is well-

advanced in digitalising its public 

administrations and larger companies are well 

placed to exploit the opportunities of the digital 

economy. SMEs, the backbone of the Austrian 

economy, and micro-enterprises, are lagging 

behind. Austria has only started to address this 

issue with initiatives supporting digitalization 

of SMEs. High-speed connectivity in rural 

areas is also an issue. Austria’s national 

digitalization strategy still lacks monitoring and 

systematic performance review tools.  
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GDP growth 

Austria's economy is growing robustly and has 

entered an upswing cycle. In 2016, GDP grew by 

1.5 % and is expected to have doubled to around 

3 % in 2017. Stable demand from private 

consumption and strong investment are supporting 

GDP growth. According to the European 

Commission 2018 winter interim forecast 

(European Commission, 2018a), they are expected 

to continue doing so in the coming years, although 

the contribution from investment is expected to 

slightly decrease (Graph 1.1). Austria’s exports 

increased markedly in 2017, benefiting from the 

acceleration in overall world trade and good 

conditions in neighbouring countries. However, as 

imports have also increased on the back of strong 

private consumption and investment, net trade is 

contributing only marginally to economic growth.  

Graph 1.1: GDP growth and contributions 

 

(1) Winter forecast 2018 for real GDP growth, otherwise 

Autumn forecast 2017 

Source: European Commission 

Investment 

Investment is contributing strongly to GDP 

growth. In 2016, investment increased by 3.7 %, 

ending a period of subdued investment since 2012. 

After years of postponing investment, companies 

cleared their investment backlog and acquisitions 

in machinery and equipment grew particularly 

strongly with an increase of 8.6 % (Graph 1.2). In 

2017, investment growth further accelerated, 

reflecting the overall economic upswing. The 

better economic climate is also felt in the 

construction sector. Residential housing and non-

residential construction investment have both 

grown noticeably in 2017 after several years of 

subdued growth. Thanks to strong exports and 

imports, investment in machinery and equipment 

continued its solid growth in 2017. Austria now 

faces the challenges of ensuring that investment 

makes a sustained contribution to growth and of 

channelling it to the uses that increase productivity 

most. 

Graph 1.2: Investment by asset 

 

Source: Eurostat 

Inflation 

Austria's inflation rate has reached 2.2 % in 

2017 and remains above the euro area average 

of 1.5 %. The strengthening of the economy can 

be felt in robust headline and core inflation, which 

have both reached 2.2 % in 2017. Increasing rents 

and the thriving tourism sector are contributing to 

continuously rising service prices (e.g., for hotels 

and restaurants). The new government programme 

announces a reduction of the VAT rate from 

currently 13 to 10 % for hotel accommodations, 

which may counteract the price development in the 

tourism sector. So far, Austria’s inflation rate 

remains above the euro area average for headline 

and core inflation, continuing the trend seen since 

2012. Based on higher inflation, wages can also be 

expected to rise more strongly in the coming years 

(Graph 1.3).  
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Graph 1.3: Headline and core inflation 

 

Source: Eurostat and European Commission 

Labour market 

On the back of solid economic growth, 

employment is growing faster than the labour 

force. The strong economic activity aided a rise in 

employment of 1.2 % in 2016 that exceeded 

growth in the labour force. Consequently, the 

unemployment rate is reversing its trend and 

dropping for the first time in several years. From 

6.0 % in 2016, the unemployment rate has dropped 

to 5.5 % in 2017 and is expected to remain around 

that level (European Commission, 2017a). The 

youth unemployment rate (15-24 years) increased 

for several years but declined in 2017 to 9.7 %, 

below the EU average of 18.7 %. Despite the 

ageing of the population, the labour supply 

increased, mainly driven by increasing labour 

market participation of women, older workers and 

workers with migrant background. However, the 

long-term unemployment rate continues to 

increase (to 1.9 % in 2016), partly due to 

restrictions on early retirements.  

Wages are responding to the favourable 

developments on the labour market. Nominal 

compensation per employee increased by 2.4 % in 

2016 and is expected to grow by 2.3 % annually 

between 2017 and 2019 as inflation rises 

(European Commission, 2017a). Coupled with 

solid productivity gains, this will improve Austria's 

competitive position. 

Graph 1.4: Labour market outcomes — Austria 

 

(1) Activity rate and Employment rate(% of population), 

total, ages 20-64 

(2) Unemployment rate (% of labour force), total, ages 15-74 

Source: Eurostat 

Despite the recent improvements, the labour 

market potential of older workers, the low 

skilled, women and people with a migrant 

background remains underused. The rate of 

female part-time employment, at 47.9 % in 2016, 

is one of the highest in the EU and well above the 

EU average of 31.4 %. However, the employment 

rate of women is considerably lower when 

expressed in full time equivalent. The gender pay 

gap of 21.7 % in 2015 remained persistently high, 

and above the EU average of 16.3 %, mainly due 

to the high proportion of women in part-time work 

and to low pay. The labour market integration of 

people with a disadvantaged socio-economic 

background and/or a migrant background remains 

a challenge. This is especially the case for women 

from non-EU countries. The employment rate of 

older workers is improving but at 49.8 % (2016) 

still below the EU average of 55.3 %. 

Social developments 

Income inequality remains low but 

opportunities are not equal. In 2016, the richest 

20 % of households in Austria had an income 4.1 

times greater than that of the poorest 20 %. This 

ratio has remained broadly stable over time and is 

below the EU average of 5.2. This is the combined 

result of a progressive income tax regime and a 

high level of spending on social protection which 

is effective in reducing high market income 
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inequality. Indeed, market incomes (i.e. before the 

effect of taxes and social transfers) are more 

unevenly distributed in Austria than in most EU 

countries. Educational inequalities linked to socio-

economic status suggest social mobility remains 

low, particularly for children with a migrant 

background(2) (see also Section 3.3). 

Wealth inequality is high. The Gini coefficient (3) 

on net wealth (assets minus liabilities) was 0.73 in 

2014, among the highest in the euro area, 

according to the ECB's Household Financial and 

Consumption Survey (Graph 1.5). A key driver is 

the low rate of house ownership at the lower 

wealth deciles and the comparatively strong 

concentration of wealth from self-employed 

businesses at the top of the wealth distribution. 

The median net wealth of households who owned 

their own homes was EUR 300 600 in 2014. By 

contrast, that of tenants —about 45.0 % of the 

Austrian population —was only EUR 12 000. The 

persistent rise in house prices might increase 

wealth inequality, while the lack of capital 

acquisition (inheritance or gift) tax and low 

recurrent property taxation provide no policy 

instrument to curb its growth.  

Overall, the social situation continues to 

improve. The proportion of the population at risk 

of poverty or social exclusion decreased for a third 

consecutive year in 2016. This was due to a further 

reduction in the already low level of severe 

material deprivation (which measures absolute 

poverty) to 3.0 %, well below the EU average of 

7.5 %. However, in-work poverty is rising, and 

foreign workers are particularly affected. Foreign 

nationals also face an increasing risk of relative 

poverty, although the poverty risk for their 

children has fallen (see Section 3.3 on social 

policy). 

                                                           
(2) In 2015, the difference between PISA scores in science for 

15-year-olds which is explained by socio-economic and/or 

migrant background was one of the highest in the EU, and 

has not diminished from the PISA test in 2006. 

(3) The Gini coefficient takes values between 0 and 1 and is a 

measure of equal or unequal distribution, with higher 

values indicating a higher degree of inequality.   

Graph 1.5: Gini index of wealth (2014) and income 

inequality (2016) 

 

Source: ECB, Eurostat 

Productivity 

Labour productivity in Austria remains high 

while total factor productivity is stagnating. 

Real labour productivity per person increased 

again in 2016 as in the year before, but it still lags 

behind its pre-crisis level. However, productivity 

per hour worked declined in 2016 for the first time 

since 2009. This is in line with the average annual 

hours worked per person, which have increased in 

2016 for the first time in 5 years. Austria’s total 

factor productivity dropped markedly during the 

financial crisis and has not yet recovered, 

stagnating at below pre-crisis level. This is in 

contrast with the euro area overall, where total 

factor productivity was also hit during the crisis 

but has been steadily growing since 2013 and has 

already surpassed its pre-crisis level.  
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Graph 1.6: Labour productivity 

 

Source: Eurostat, European Commission 

External position 

The stable development of Austrian exports is 

contributing to a positive current account 

balance. In 2016, the current account surplus 

stood at 2.3 % of GDP, reaching a level similar to 

recent years. For many years Austria has had a 

positive trade balance, aided particularly by its 

tourism industry. 2016 goods exports, at EUR 

128.9 billion, are more than twice as high as 

services exports, at EUR 55.7 billion. However, 

almost all of the trade surplus of EUR 11.9 billion 

derives from services (EUR 11.5 billion) and only 

a marginal share from goods (EUR 0.4 billion). 

This has been the trend for many years, and in 

2009-2013 goods imports surpassed exports, 

thereby reducing the trade balance (Graph 1.7). 

Besides tourism, business services for companies 

are also contributing more and more to Austria’s 

service exports. In 2017, exports overall increased 

markedly and Austria managed to increase its 

market share after a steady decline since 2007. The 

5-year percentage change of Austria’s export 

market share, that had been violating the MIP 

scoreboard threshold of -6 % for many years since 

2009, surpassed the threshold in 2016 (with -4 %) 

and turned positive in 2017, thanks to base effects 

and world trade developments. The positive 

contribution of households and corporations to 

Austria’s net international investment position has 

outweighed the government’s negative 

contribution in recent years. As a result, Austria’s 

net international investment position has been 

positive since 2013 and continued to improve to 

5.7 % of GDP in 2016 from 2.5 % in 2015. 

Graph 1.7: Trade balance and export market share 

 

Source: European Commission 

Housing market 

House prices accelerated strongly in 2015-2016 

but have since returned to more moderate 

growth. Since their peak in Q1-2016, when 

nominal house prices increased by 13.4 % year-on-

year, increases have slowed to 4.9 % in Q3-2017. 

The strong increase in 2016 led to a warning by the 

European Systemic Risk Board in December 2016 

and the indicator for deflated house prices has been 

above the MIP scoreboard threshold for the first 

time for Austria. The increase in house prices does 

not appear to be driven by mortgage lending. 

Although growth in housing loans has accelerated 

in recent years (they increased by 4.0 % in 2016), 

it is still below 2009 levels and the mortgage-to-

GDP ratio (at 28.6 %) is low by European 

standards (EA 37.5 %). Increased housing demand 

due to the increased inflow of refugees in 2015-

2016, on top of continuously strong migration 

from EU and non-EU neighbouring countries, has 

not been met yet by sufficient supply, although 

housing investment is increasing. Nevertheless, a 

sizeable share of the population is hardly affected 

by increasing house prices. This is because the 

overall home ownership rate of 55.0 % is low 

(compared to the EU average of 69.3 %) and house 

price increases are concentrated on the higher 

segments of the market. According to the Austrian 

National Bank, house prices are overvalued by 
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roughly 20 % in the capital region of Vienna 

which accounts for approximately 40 % of total 

residential value. In the rest of the country, 

however, house prices are in line with the values 

explained by fundamental indicators. As roughly 

80 % of Vienna’s population rent their home, 

overvaluation risks are somewhat mitigated (see 

also Sections 3.2 and 3.4). 

Graph 1.8: House prices and rental costs 

 

Source: ECB, Statistics Austria, Oenb, Eurostat 

Public finances 

Austria’s public finances are expected to 

improve but government debt remains 

relatively high. The headline deficit widened 

to -1.6 % of GDP in 2016 due to the tax reform, 

but is expected to progressively improve to -0.6 % 

in 2019 in a no-policy-change scenario, supported 

by economic growth. At the same time, the 

structural budget balance is expected to hover 

around 1 % of GDP. Austria’s fiscal structure has 

traditionally been characterised by relatively high 

levels of both revenues and expenditures (49.1 % 

of GDP and 50.7 % of GDP respectively in 2016, 

versus an EU average of 44.7 % and 46.3 %). The 

high spending rate mainly reflects the importance 

of the welfare state, with pensions and healthcare 

playing a particularly significant role in the 

government’s budget. Government debt increased 

sharply in the aftermath of the crisis, due to 

government support for the financial sector, which 

also caused several peaks in the government 

deficit. After peaking in 2015, government debt 

declined to 83.6 % of GDP in 2016. It is expected 

to continue declining rapidly, supported by good 

economic conditions and the divestment of 

impaired assets from nationalised ‘bad’ banks. 

Graph 1.9: General government debt and deficit 

 

Source: European Commission 

The tax wedge on labour is particularly high, 

especially for low-income earners, mainly due 

to social security contributions. Austria’s 

historically good record on revenue collection is 

due to a sound economic structure, good tax 

compliance and an overall high level of taxation. 

The latter weighs mainly on labour, with 

comparatively high revenues from social security 

contributions and income taxes paid by 

households. As a result, the tax wedge (
4
) on 

labour is particularly high despite the significant 

cut implemented in 2016 (Graph 1.10). A 

comparatively high share of the tax wedge is 

represented by social security contributions, 

reflecting the importance of social security on the 

spending side. As the progressivity of the tax 

wedge across income categories is rather limited, 

the burden is also heavy for low-income earners, 

who are considered particularly responsive to work 

incentives (Bargain et al., 2014). 

                                                           
(4) The tax wedge on labour represents the difference between 

the total labour cost of employing a worker and the 

worker’s net earnings. It is defined as personal income tax 

and employer and employee social contributions (net of 

family benefits) as a percentage of total labour costs (the 

wage and employer social contributions). 
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Graph 1.10: Tax wedge (% of labour costs, 2016) 

 

(1) Tax wedge as % of labour costs for a single person at 

100% of the average wage in the private sector, no children 

Source: OECD 

Pensions and healthcare 

The projections of the 2018 Ageing Report for 

medium- and long-term pension and healthcare 

expenditures still point to a medium risk for 

fiscal sustainability. The equilibrium between 

high revenues and expenditures has proven 

successful in providing good levels of public 

services. However, it could be particularly 

vulnerable to population ageing, which will further 

increase social spending in a context of already 

high fiscal pressure. The projections of the 2018 

Ageing Report point to a further increase in 

pension and healthcare expenditures between 2016 

and 2070 (European Commission, 2018b). 

Compared to the projections of the 2015 Ageing 

Report, total expenditure is starting from a lower 

base in 2016 than previously forecast (European 

Commission, 2015a). However, the trajectory is 

slightly worse for pension expenditure, mainly due 

to the deteriorating demographic projections. 

Overall, the risk for long-term sustainability 

remains medium. 

Education and skills 

Implementation of Austria’s education reform 

agenda has so far not translated into improved 

education outcomes.. Austria’s poor education 

outcomes, with about 25 % of 14-year-olds not 

fully reaching the minimum required basic skills in 

national testing, might restrict the skills available 

for future economic growth. The low number of 

graduates in STEM fields like ICT and 

engineering, in particular with PhDs, could limit 

the scope for innovation in Austria. Young people 

with a migrant background continue to do worse 

than their peers and education outcomes in general 

continue to be strongly related to the socio-

economic background of parents. 

Graph 1.11: 2018 Ageing report - expenditure projections 

 

* weighted average 

Source: European Commission 

Digitalisation 

Austria’s progress with the digital 

transformation of its economy is mixed and 

small and medium-sized enterprises in 

particular are lagging behind. Austria is doing 

well on some aspects of digitalisation, such as e-

government and digital skills. However, it ranks 

below or merely in line with the EU average on 

others, such as e-commerce, e-procurement and the 

deployment of high-speed broadband in rural 

areas. Furthermore, Austria’s economy is 

characterised by a particularly large SME sector 

and only relatively few large companies. While 

these larger firms are readily adopting digital 

technologies and business models, Austrian SMEs 

are lagging behind, creating a ‘digital divide’. This 

is especially problematic in the case of 

technologies that bring particular benefits to SMEs 

(e.g. cloud computing with its low upfront 

expenditure and easy scalability). Proper 

implementation of Austria’s national strategy for 

the digital future is thus paramount. 
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Table 1.1: Key economic and financial indicators — Austria 

 

(1) NIIP excluding direct investment and portfolio equity shares. 

(2) Domestic banking groups and stand-alone banks, EU and non-EU foreign-controlled subsidiaries and EU and non-EU 

foreign-controlled branches.  

Source:  Eurostat and ECB as of 30 Jan 2018, where available; European Commission for forecast figures (Winter forecast 2018 

for real GDP and HICP, Autumn forecast 2017 otherwise) 
 

2004-07 2008-12 2013-14 2015 2016 2017 2018 2019

Real GDP (y-o-y) 3,0 0,6 0,4 1,1 1,5 3,1 2,9 2,3

Potential growth (y-o-y) 2,1 1,0 0,9 1,1 1,7 1,8 2,1 2,0

Private consumption (y-o-y) 1,9 0,9 0,1 0,5 1,5 . . .

Public consumption (y-o-y) 2,1 1,2 0,8 1,5 2,1 . . .

Gross fixed capital formation (y-o-y) 1,7 -0,2 0,4 1,2 3,7 . . .

Exports of goods and services (y-o-y) 7,6 1,2 1,8 3,1 1,9 . . .

Imports of goods and services (y-o-y) 6,2 1,3 1,8 3,1 3,1 . . .

Contribution to GDP growth:

Domestic demand (y-o-y) 1,9 0,7 0,3 0,8 2,0 . . .

Inventories (y-o-y) 0,4 -0,1 -0,1 0,2 0,0 . . .

Net exports (y-o-y) 0,9 0,0 0,0 0,1 -0,5 . . .

Contribution to potential GDP growth:

Total Labour (hours) (y-o-y) 0,3 0,0 0,1 0,3 0,8 0,7 0,9 0,7

Capital accumulation (y-o-y) 0,7 0,5 0,5 0,5 0,5 0,6 0,6 0,6

Total factor productivity (y-o-y) 1,1 0,5 0,3 0,4 0,4 0,5 0,6 0,7

Output gap 0,4 -0,3 -0,8 -0,8 -1,0 -0,2 0,1 0,4

Unemployment rate 5,3 4,7 5,5 5,7 6,0 5,6 5,5 5,4

GDP deflator (y-o-y) 2,1 1,7 1,8 2,3 1,1 1,8 1,6 1,7

Harmonised index of consumer prices (HICP, y-o-y) 2,0 2,3 1,8 0,8 1,0 2,2 2,1 1,9

Nominal compensation per employee (y-o-y) 2,5 2,2 2,0 2,1 2,4 2,3 2,3 2,3

Labour productivity (real, person employed, y-o-y) 1,7 -0,4 -0,2 0,5 0,2 . . .

Unit labour costs (ULC, whole economy, y-o-y) 0,9 2,5 2,3 1,6 2,1 1,2 1,2 1,1

Real unit labour costs (y-o-y) -1,2 0,8 0,5 -0,7 1,0 -0,6 -0,3 -0,6

Real effective exchange rate (ULC, y-o-y) 0,1 -0,1 2,5 -1,7 1,3 0,7 0,9 -0,7

Real effective exchange rate (HICP, y-o-y) -0,3 -0,7 1,9 -1,9 1,7 0,6 1,4 .

Savings rate of households (net saving as percentage of net 

disposable income) 11,2 10,0 7,0 6,9 7,9 . . .

Private credit flow, consolidated (% of GDP) 5,9 2,2 0,9 2,3 3,2 . . .

Private sector debt, consolidated (% of GDP) 123,1 129,7 126,0 123,9 124,0 . . .

of which household debt, consolidated (% of GDP) 50,9 53,1 51,1 50,9 51,3 . . .

of which non-financial corporate debt, consolidated (% of GDP) 72,2 76,6 74,9 73,0 72,7 . . .

Gross non-performing debt (% of total debt instruments and total 

loans and advances) (2) . 3,4 5,2 5,5 4,2 . . .

Corporations, net lending (+) or net borrowing (-) (% of GDP) 0,0 1,9 2,2 0,5 0,9 0,7 1,3 1,8

Corporations, gross operating surplus (% of GDP) 26,9 25,3 23,9 24,2 23,5 24,3 25,1 25,8

Households, net lending (+) or net borrowing (-) (% of GDP) 5,2 4,0 2,2 2,1 2,8 2,3 2,2 2,1

Deflated house price index (y-o-y) 0,7 2,9 2,2 3,4 7,2 . . .

Residential investment (% of GDP) 4,4 4,3 4,3 4,3 4,2 . . .

Current account balance (% of GDP), balance of payments 2,9 2,6 2,2 1,9 2,1 2,2 2,9 3,7

Trade balance (% of GDP), balance of payments 3,8 3,2 3,1 3,6 3,2 . . .

Terms of trade of goods and services (y-o-y) -0,7 -0,7 0,5 1,0 0,5 0,0 0,0 0,1

Capital account balance (% of GDP) -0,1 -0,1 -0,1 -0,5 -0,2 . . .

Net international investment position (% of GDP) -12,8 -5,1 2,3 2,5 5,7 . . .

Net marketable external debt (% of GDP) (1) -9,8 -11,3 -11,5 -11,2 -8,5 . . .

Gross marketable external debt (% of GDP) (1) 175,9 193,7 178,8 167,2 159,4 . . .

Export performance vs. advanced countries (% change over 5 years) 14,7 -2,8 -10,9 -7,7 -6,7 . . .

Export market share, goods and services (y-o-y) -0,5 -4,7 1,5 -3,7 2,9 . . .

Net FDI flows (% of GDP) 1,4 2,8 0,9 1,7 0,4 . . .

General government balance (% of GDP) -2,8 -3,2 -2,3 -1,0 -1,6 -1,0 -0,9 -0,6

Structural budget balance (% of GDP) . -2,5 -1,2 -0,3 -1,0 -0,9 -1,0 -0,9

General government gross debt (% of GDP) 66,2 78,8 82,4 84,3 83,6 78,6 76,2 73,4

Tax-to-GDP ratio (%) 42,2 42,2 43,5 43,8 42,9 42,7 42,3 42,1

Tax rate for a single person earning the average wage (%) 33,2 33,3 34,5 35,0 31,9 . . .

Tax rate for a single person earning 50% of the average wage (%) 21,3 21,5 22,9 23,3 20,9 . . .

forecast
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Progress with implementing the 

recommendations addressed to Austria in 

2017 (
5
) has to be seen in a longer-term 

perspective since the introduction of the 

European Semester in 2011. Looking at the 

multi-annual assessment of the implementation of 

the CSRs since these were first adopted, 50 % of 

all the CSRs addressed to Austria have recorded at 

least ‘some progress’. 50 % of these CSRs 

recorded ‘limited’ or ‘no progress’ (see Graph 

2.1). Substantial progress has been achieved in the 

consolidation of public finances and the 

stabilisation of the financial sector, while full 

implementation has been achieved in the 

transposition of the Service Directive.  

Graph 2.1: Overall multiannual implementation of 2011-

2017 CSRs to date 

 

* The overall assessment of the country-specific 

recommendations related to fiscal policy excludes 

compliance with the Stability and Growth Pact.  

** 2011-2012: Different CSR assessment categories.  

*** The multiannual CSR assessment looks at the 

implementation since the CSRs were first adopted until the 

2018 Country Report. 

Source: European Commission 

Over the last 6 years, Austria has undertaken 

important reforms related to the country-specific 

recommendations without, however, sustainably 

resolving the underlying issues. 

In recent years, several measures have been 

taken to improve the Austrian fiscal 

framework. Since 2012, the Austrian Stability 

Pact provides quantitative budget targets and 

ceilings for all levels of government, with the aim 

to encourage fiscal discipline. Between 2015 and 

2019, accounting rules for subnational 

                                                           
(5) For the assessment of other reforms implemented in the 

past, see in particular Section 3. 

governments are being progressively harmonised, 

which will improve the coordination and 

monitoring of their finances. The 2017 Financial 

Equalisation Law contributed to simplifying 

financial relations among the different layers of 

government, reducing the number of 

intergovernmental transfers and marginally 

increasing the amount of revenues that federal 

states can potentially raise through autonomous 

taxes. Nevertheless, the fiscal framework remains 

overly complex, and the misalignment between 

spending powers and revenue raising 

responsibilities is still substantial. In these areas, 

the agreement between the different layers of 

government underlying the financial equalisation 

law contains far more ambitious initiatives that 

still need to be implemented. 

The 2016 tax reform substantially reduced taxes 

on labour, including for low income earners. 

The reform redesigned tax brackets for personal 

income taxes and increased several targeted tax 

allowances. Non-wage labour costs of employers 

have also been reduced, in particular by reducing 

their contributions to the Family Burden 

Equalisation Fund. Nevertheless, the burden on 

labour still remains comparatively high, especially 

for low income earners.  

Since 2014, action has been taken to increase 

the effective retirement age. The 2014 pension 

reform introduced several financial incentives to 

retire later and significantly restricted access to 

early retirement. More recently, individual pension 

accounts showing personal pension entitlements 

are being developed, with the aim to increase 

transparency and provide incentives to longer 

working lives. However, a fiscal sustainability 

challenge remains in light of the expected 

evolution of the effective retirement age and the 

current provisions on statutory retirement age. 

Austria has made positive steps towards 

increasing the efficiency in the healthcare sector 

but underlying challenges remain. In 2013, 

ceilings for healthcare expenditure growth were 

introduced up to 2016, as well as specific targets 

for in-patient hospital consolidation (such as 

number of bed days per resident, length of stay and 

overall discharge rates), and for the availability of 

outpatient multidisciplinary primary care settings. 

These were positive measures, although the chosen 

12%

38%

36%

12%

2%

No Progress

Limited Progress

Some Progress

Substantial Progress

Full Implementation
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targets were not overly ambitious. The 2017 

Financial Equalisation Law has set tighter 

expenditure ceilings until 2021 and reduced 

incentives to treat outpatient cases as inpatient, 

thereby discouraging hospital excess capacity. 

Outpatient multidisciplinary primary care is also 

being strengthened, with the aim to shift services 

away from the hospital sector. While these 

measures have the potential to improve efficiency 

and deserve thorough implementation, the general 

overlap of competencies in the healthcare sector 

remains to be addressed.  

Government intervention played an important 

role in stabilising the banking sector, although 

public finances faced significant costs. 

Following the financial crisis, the government 

nationalised and proceeded to orderly wind-down 

three systemic banks. In order to cover part of the 

public costs, a stability fee (bank tax) for credit 

institutions was temporarily introduced. Although 

government accounts faced important costs, the 

negative consequences of disorderly bankruptcies 

for the banking sector were prevented.  

Austria has partially improved labour market 

outcomes for women. While female employment 

has increased since 2011, most of the increase has 

been in part-time employment. Austria addresses 

the low take-up of child care for children below 3 

years. Only some progress was achieved so far, 

with the Barcelona targets of 33 % coverage not 

yet reached, and uneven coverage between the 

Länder. The harmonisation of pensionable age for 

men and women has been foreseen to start in 2024 

but this time frame is not ambitious. Despite the 

recent tax reform, the personal income tax system 

still includes unfavourable elements to women's 

higher take-up of employment. The gender pay gap 

remains high. 

Austria's policy response on education did so 

far not lead to improved outcomes. International 

testing shows that the performance of 

disadvantaged students and those with migrant 

background has deteriorated. In the area of higher 

education, strategic planning has improved and the 

number of drop outs has been reduced. 

Austria has made efforts to improve 

competition and investment in the services 

sector, but the overall level of regulation 

remains high. Austria's efforts have focused 

notably on administrative simplification (such as 

the introduction of an electronic trade register). 

This reduces compliance costs and mitigates some 

of the negative effects of regulation but it does not 

resolve the underlying issue of restrictiveness. 

Since 2015, Austria has tabled various measures to 

facilitate business creation in the services sector 

and adopted a revision of the Trade Licence Act 

(Gewerbeordnung) in July 2017. Austria also 

participated actively in the mutual evaluation of 

professional regulation at EU level. The action 

plan it presented as part of this exercise was 

however unambitious and has not yet resulted in a 

systematic attempt to remove administrative and 

regulatory obstacles across professions and trades. 

Overall, Austria has made some (
6
) progress in 

addressing the 2017 country-specific 

recommendations (CSRs). Limited progress was 

made on CSR1 in addressing the sustainability of 

the pension and healthcare system together with 

streamlining the fiscal framework. CSR 1 is 

closely related to the euro area recommendation 

(EAR) 2 regarding the pursuance of effective 

national fiscal frameworks and growth-friendly 

fiscal consolidation. Overall, some progress was 

made on CSR2. Some progress was made in 

improving the labour market participation of 

women, while limited progress was made in 

improving the educational achievements of 

disadvantaged young people, both of which are 

also reflected by EAR3. Some progress was made 

in reducing barriers to investment in the services 

sector, which is related to EAR1. 

 

                                                           
(6) Information on the level of progress and actions taken to 

address the policy advice in each respective subpart of a 

CSR is presented in the Overview Table in the Annex. This 

overall assessment does not include an assessment of 

compliance with the Stability and Growth Pact. 
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ESI Funds are important in addressing key 

challenges to inclusive growth and convergence in 

Austria, notably by boosting social inclusion, 

supporting the employability of women thus 

improving their participation in the labour market 

and enhancing cooperation between SMEs and 

research institutions. The nation-wide Smart 

Specialisation Strategy improves federal-regional 

coordination. 

 

Table 2.1: Summary table on 2017 CSR assessment 

 

*This overall assessment of CSR1 does not include an assessment of compliance with the Stability and Growth Pact. 

Source: European Commission 
 

   

Austria  Overall assessment of progress with 2017 CSRs:  

Some progress* 

CSR 1: Ensure the sustainability of the healthcare 

system and of the pension system. Rationalise and 

streamline competencies across the various layers of 

government and align their financing and spending 

responsibilities. 

 Limited progress 

 Some progress in improving the 

sustainability of the healthcare sector, 

including by improving public 

procurement practices.  

 No progress on ensuring the financial 

sustainability of the pension system.  

 Limited progress on reforming fiscal 

relations between the various layers of 

government. 

 

CSR 2: Improve labour market outcomes for women 

through inter alia, the provision of full-time care 

services. Improve the educational achievements of 

disadvantaged young people, in particular those 

from a migrant background. Foster investment in 

the services sector by reducing administrative and 

regulatory barriers, easing market entry and 

facilitating company growth. 

 Some progress 

 Some progress in improving labour market 

outcomes for women. 

 Limited progress in improving child care 

services. 

 Limited progress in improving the 

educational achievements of disadvantaged 

young people, in particular those from a 

migrant background. 

 Some progress in reducing administrative 

and regulatory barriers, easing market 

entry and facilitating growth in the services 

sector. 
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Box 2.1: Tangible results delivered through EU support to structural change in Austria 

Austria is a beneficiary of European Structural and Investment Funds (ESI Funds) support and can 

receive up to EUR 4.9 billion until 2020. This represents around 3% of public investment (1) annually over 

the period 2014-2018. By 31 December 2017, an estimated EUR 2 billion (42 % of the total) was allocated 

to projects on the ground. This is helping 105 enterprises to cooperate with research institutions; it is 

contributing to the creation of more than 2000 new direct jobs in firms and is supplying jobs to nearly 600 

researchers. Allocated funds are also contributing to boosting the development of rural areas by supporting 

investments and improving environmental standards and broadband coverage. Out of the EU financing, EUR 

3 million will be invested through financial instruments.  

ESI Funds help address structural policy challenges and implement country-specific 

recommendations. Investments in research and development in the private sector are stimulated, among 

others, by providing grants for the development of new products, by setting-up living labs or by facilitating 

and stimulating cooperation between SMEs and research institutions. The European Social Fund (ESF) also 

invests in coaching, training and working opportunities for people with a distance to the labour market, 

which in turn helps enhance the overall labour market participation. Furthermore, specific measures are 

supported which improve the job prospects of older workers. Austria also uses ESF investment for different 

social policies addressing social inclusion measures, especially for minorities and migrants, the 

employability of women, older workers and workers with migrant background. ESF supports also the 

implementation of the EU 2020 country specific recommendations by assisting measures improving the 

employability of women, older workers and workers with migrant background.   

Various reforms were undertaken already as precondition for ESI Funds support (
2
). Austria 

developed a nation-wide Smart Specialisation Strategy for research and innovation, which helps focus the 

resources and efforts on product specialisation with a strong market potential. Furthermore, Austria 

improved already with the help of the ERDF the coordination between the regional and Federal levels 

through the national wide Smart Specialisation Strategy. 

Austria is advancing the take up of the European Fund for Strategic Investments (EFSI). As of 

December 2017, overall financing volume of operations approved under the EFSI amounted to EUR 931 

million, which is expected to trigger total private and public investment of EUR 2.8 billion. More 

specifically, 9 projects have been approved so far under the Infrastructure and Innovation Window 

(including 1 multi-country project), amounting to EUR 822 million in EIB financing under the EFSI. This is 

expected to trigger nearly EUR 2.3 billion in investments. Under the SME Window, 4 agreements with 

financial intermediaries have been approved so far. European Investment Fund financing enabled by the 

EFSI amounts to EUR 109 million, which is expected to mobilise more than EUR 452 million in total 

investment. Over 1 000 smaller companies or start-ups will benefit from this support. Transport ranks first in 

terms of volume approved, followed by energy, SMEs and RDI. In terms of operations however, energy 

ranks first. 

Funding under Horizon 2020, the Connecting Europe Facility and other directly managed EU funds is 

additional to the ESI Funds. By the end of 2017, Austria has signed agreements for EUR 755 million for 

projects under the Connecting Europe Facility. 

http://cohesiondata.ec.europa.eu/countries/AT 

 

(1) Public investment is defined as gross fixed capital formation + investment grants + national expenditure on agriculture 

and fisheries 

(2) Before programmes are adopted, Member States are required to comply with a number of so-called ex-ante 

conditionalities, which aim at improving conditions for the majority of public investments areas 
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Fiscal framework 

Austria’s fiscal framework still suffers from a 

strong misalignment between spending powers 

and revenue-raising responsibilities across the 

different levels of government. The fiscal 

framework is particularly complex and gives 

subnational governments weak incentives to 

contain costs as their spending powers are 

disproportionately higher than their revenues from 

autonomous taxes (European Commission, 2016a; 

European Commission, 2017b). In 2016, 

subnational governments (the federal states and 

municipalities) raised revenues from own taxes 

amounting to 2 % of GDP (OECD Fiscal 

Decentralisation Database), while their overall 

expenditure amounted to 17.7 % of GDP. The 

2017 Financial Equalisation Law, which regulates 

the financial agreements between the different 

levels of government up to 2021, has done little to 

address this issue. The new government 

programme published in December 2017 

announces a comprehensive reform of the fiscal 

framework aimed at pooling expenditure and 

revenue raising competences across levels of 

government (BKA, 2017).   

The agreement ratified between the different 

levels of government contains several initiatives 

that could improve the efficiency and quality of 

public spending. These include regular spending 

reviews, more task-oriented financing, benchmark 

systems at the subnational level, as well as the 

commitment to agree on a general reform of 

subnational competencies by the end of 2018. In 

addition, several working groups have been set up 

to prepare proposals for increasing tax autonomy 

at the subnational level, including through property 

taxes. While these measures are promising, their 

effectiveness hinges upon their thorough 

implementation. A pilot project increasing the 

task-orientation in the allocation of child-care 

funds should start in January 2018, but is at risk of 

being delayed. 

Taxation 

Austria’s tax wedge remains one of the highest 

in the EU, in particular for low-income earners. 

The 2016 tax reform has reduced the tax wedge on 

labour (European Commission, 2017b). However, 

with 47.1 % (2016) it remains relatively high 

compared to an EU average of 42.8 % for a single 

earner with average wage (OECD Taxing wages 

Database). The tax wedge for low-income earners 

– a group considered to be particularly responsive 

to work incentives – remains especially high, at 

42.8 % compared to 36.8 % in the EU (OECD 

Taxing Wages Database). Furthermore, without 

the tax brackets being indexed to inflation, the tax 

wedge on labour will continue increasing as 

nominal wage increases due to inflation push tax 

payers into higher tax brackets (‘fiscal drag’). 

While there were some policy discussions in 

Austria on indexing the two lowest income tax 

brackets to inflation, no such measure was adopted 

in 2017. The new government announced to tackle 

this issue within the context of a broader reform of 

the personal income tax system. 

Graph 3.1.1: Composition of tax wedge on labour 

 

(1) 17 euro area (EA) OECD members: simple average of 

euro area countries excluding Cyprus and Malta 

(2) Average income tax includes central and local income 

taxes as well as family benefits 

(3) Social security contributions do not include contributions 

to private pension funds 

Source: OECD, 2016 

Social security contributions represent the 

largest part of the tax wedge on labour, while 

their impact is regressive across income 

categories. More than 90 % of the tax wedge for 

low-income earners is due to social contributions. 
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With 77 %, this share is also relatively high for 

average income earners. Discussions are under 

way on streamlining the social security system to 

make it more efficient, which could allow 

contributions to be reduced without affecting 

benefits. As individual social contributions are 

based on flat rates and capped at maximum 

amounts, their share in total labour costs is 

constant up to roughly 150 % of the average 

income and regressive thereafter (see Graph 3.1.1). 

In combination with the progressive schedule of 

personal income taxes, this generates a relatively 

flat profile of the tax wedge across income 

categories. 

Austria has potential scope to shift revenues to 

taxes that are less distortive to growth, such as 

property and environmental taxes. Revenues 

from recurrent property taxes are particularly low 

in Austria, at 0.2 % of GDP compared to an EU 

average of 1.6 % (2015). This is mainly due to the 

outdated tax base (European Commission, 2017b). 

A EUROMOD simulation performed by the 

European Commission's Joint Research Centre 

shows that updating the tax base for property taxes 

and using the additional revenues for reducing 

labour taxes would have a limited impact on the 

income distribution and positive effects on labour 

supply and economic growth (see Box 3.1.1). (7) 

Environmental taxes generate revenues of 2.4 % of 

GDP, in line with the EU. There nevertheless 

remains potential to shift the tax burden away from 

labour (European Commission, 2015b). In 

addition, tax advantages on company cars in 

Austria lead to estimated revenue losses of 

EUR 558 million per year (Harding, 2014). 

Long-term sustainability of public finances 

Based on the 2018 Ageing Report and the 

Commission 2017 autumn forecast, Austria’s 

fiscal sustainability still faces a medium risk in 

the medium and long term. Based on debt 

sustainability analysis by Commission staff, 

Austria’s public debt is projected to decrease by 

                                                           
(7) EUROMOD simulates individuals’ and households’ benefit 

entitlements and tax liabilities (including social security 

contributions) according to the rules in place in each 

Member State. Simulations are based on representative 

survey data from the European Statistics on Income and 

Living Conditions (EU-SILC). 

 

about 17 percentage points of GDP between 2017 

and 2028 in a no-policy-change scenario, but to 

remain slightly above the Treaty reference value of 

60% of GDP (European Commission, 2018c). To 

reach the 60 % debt-to-GDP ratio by 2032, a 

cumulative gradual improvement of 0.1 % of GDP 

in the structural primary balance over 5 years 

would be necessary (starting from 2020). By 2060, 

a fiscal adjustment of 3.2 % of GDP would be 

required to ensure the stabilisation of public debt 

over the long-term, mainly due to the strong 

projected growth in age-related spending (3.6 % of 

GDP between 2016 and 2070). 

Pensions  

Austria’s public expenditure on pensions is 

comparatively high and is projected to increase 

further in the medium and long term. At 13.8 % 

of GDP, public spending on pensions in Austria is 

among the highest in the EU (the EU average was 

11.2 % of GDP in 2016; European Commission, 

2018b). Based on the projections of the 2018 

Ageing Report the expected increase in pension 

expenditure is also above the EU average. In 

particular, spending is projected to increase by 

1.1 % of GDP between 2016 and 2040 – when 

most of the baby-boomer generation will be in 

retirement – and by 0.5 % of GDP by 2070 (the 

respective EU averages are 0.8 % and -0.2 % of 

GDP). These estimates are slightly more 

pessimistic than those in the 2015 Ageing Report 

(European Commission, 2015a) and they still point 

to a medium risk to fiscal sustainability. Current 

pension costs are reflected in relatively high social 

contribution rates, which represent the main part of 

the tax wedge on labour (see Section 3.1 on 

Taxation). The future increase in spending will 

reduce the fiscal space for other public areas, or 

alternatively increase government debt.  

The rising number of pensioners is projected to 

put pressure on pension expenditure. Increasing 

life expectancy and low birth rates in Austria are 

projected to significantly increase the number of 

people aged over 65 for each person between 15 

and 64 years old (the ‘dependency ratio’). This 

number is expected to rise from 0.3 in 2016 to 0.5 

in 2070 (European Commission, 2018b). If the 

statutory retirement age remains fixed at 65 years, 

ceteris paribus, this implies an increasing number 

of pensioners and rising pension expenditure.  
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Box 3.1.1: Shifting taxes from labour to property 

The European Commission's Joint Research Centre (JRC) simulated a tax shift from labour to 

property by updating the tax base of recurrent property taxes to reflect properties' market values, 

and using the additional revenue for a reduction of labour taxes. To this end, the European Statistics on 

Income and Living Conditions (EU-SILC), which provides the input database for the microsimulation model 

EUROMOD, has been enriched with information on current property market values from the Household 

Finance and Consumption Survey (HFCS) (1). The baseline scenario, which reflects tax-benefit rules in 

place in 2016 reproduces the current situation of outdated cadastral values (2). Current market values are 

then used as the taxable base, and the additional fiscal space is used to lower labour taxes in two alternative 

reform scenarios: (1) an across-the-board reduction in social security contributions by 16 pp and (2) the 

introduction of a targeted  in-work benefit benefiting the middle and low income earners (3).  

 

Graph 1: Budgetary effects of updating the tax base for property taxes (left), in-work benefit design (centre)  

and distributional effects of using the additional fiscal space for the in-work benefit (right) 

 

Source: European Commission, Joint Research Centre, based on the EUROMOD model. 

  

Based on the EUROMOD simulations, directly updating the tax base of recurrent property taxes to 

reflect market values and proportionally adjusting the tax brackets would bring Austrian revenues in 

line with the EU average. In 2015, revenues from recurrent property taxes in Austria amounted to 0.2% of 

GDP (EUR 650 million, source Statistik Austria, property tax of non-agricultural real estate and land) while 

the EU average was 1.6% of GDP, which would correspond to EUR 5.7 billion in the case of Austria. Based 

on the EUROMOD simulations, using market values as an up-to-date taxable base and adapting the property 

tax brackets by the same factor summarising the difference between cadastral and market values (see 

footnote 2) would increase revenues by 1.4% of GDP, to EUR 5.5 billion, i.e., close to the EU average.  

Updating the taxable base would provide additional fiscal space amounting to 0.6% of GDP (EUR 2 billion). 

Austrian municipalities can multiply cadastral values by a fixed factor in order to partly correct the tax base 

for the outdated valuation of properties. In practice, almost all municipalities apply the highest multiplier of 

500 to cadastral values. When updating the tax base to market values, the municipal multiplier is halved in 

order to avoid a double revaluation of the tax base. Considering this correction, potential revenues from 

recurrent property taxes amount to 0.8% of GDP (EUR 2.7 billion) instead of the current 0.2% of GDP. This 

fiscal space is used in two budget-neutral scenarios that reduce labour taxes.  

A targeted use of the additional revenues has slight redistributive effects and reduces the at-risk-of-

poverty rate. An across-the board reduction of social contributions (reform scenario 1) has barely any 

statistically significant effect on disposable income across deciles, as the higher property tax liability at the 

top of the distribution is broadly offset by the higher reduction in social contributions in absolute terms. The 

more targeted in-work benefit (reform scenario 2) tends to redistribute income from higher to lower deciles, 

but the impact on the Gini coefficient for disposable income is negligible. Reform scenario 2 would lower 

the at-risk-of-poverty from 14.2% to 13.2% with the poverty line set at 60% of median equivalised 
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disposable income. 

Shifting taxes from labour to property positively affects work incentives in both reform scenarios. In 

both reform scenarios, the average participation rate and full-time equivalent are higher than in the baseline 

scenario when considering the entire sample, although for reform scenario 2 the difference is very small. In 

reform scenario 1 (reduction of social contributions) the increase in labour market participation and average 

full-time equivalent is higher, which is due to a shift from short and long part-time to full-time employment 

and over time, especially for women. Overall, in reform scenario 2 (in-work benefit) short part-time and 

over time decrease while long part-time is incentivised, which holds especially for women. Full-time work 

remains roughly stable for both men and women.   

 

Graph 2: Labour supply (left) and growth effects (right) 

 

(1) Average values are calculated for all households subject to behavioural changes. Short part time and long part time: 

weekly hours intervals [1-15] and [16-32]. Full time and Over time: weekly hours intervals [33-42] and [43-60].   Full-time 

equivalent is measured in terms of population working full time.   

Source: European Commission, Joint Research Centre, EUROMOD (left) and QUEST model simulations (right) 

  

Shifting taxes from social security contributions to property leads to an increase in employment, 

exports and consumption, while reducing housing investment. The macroeconomic effects of reform 

scenario 1 have been analysed using the Commission's QUEST model (4). The reduction in social 

contributions decreases the implicit tax rate on employees, leading to an increase in employment over the 

ten years following the reform (0.3 %). The tax shift also increases competitiveness, leading to higher net 

exports. On the other hand, higher taxes on housing incentivise homeowners to substitute housing 

investment with consumption. Over ten years, the effects on GDP and on government balance are positive, 

but moderate.  
 

(1) The statistical matching between EU-SILC and HFCS is performed by Eurostat: 

http://ec.europa.eu/eurostat/web/experimental-statistics/income-consumption-and-wealth. See Lamarche (2017) for an 

extensive description of the methodology to estimate the joint distribution of income, consumption, and wealth 

(http://ec.europa.eu/eurostat/documents/7894008/8074103/income_methodological_note.pdf). The present analysis 

uses 2014 EU-SILC data and the second wave of HFCS for Austria. 

(2) As EU-SILC does not contain information on the current cadastral values of households' properties, these have been 

approximated based on the matched information on current market values. In particular, the current market value of an 

immovable property (household main residence or other real estate property) as matched from the HFCS are multiplied 

with a factor that captures the difference between cadastral and market values at an aggregate level: 

 
The total cadastral value is approximated by dividing the actual total tax base by an average tax rate that takes into 

account the current tax schedule for both types of property, ensuring macro-validation of the simulated revenues. 

(3)  The in-work benefit amounts to 0.2% of annual earnings, up to a maximum of EUR 2 400 per year and declining for 

annual earnings above EUR 20 000. This leads to a phase-in until annual earnings of EUR 12 000, a plateau until EUR 

20 000 per year and a phase out until EUR 32 000 per year. Eligibility conditions are hours worked (25 per week or 

more) and age (16 years or older). 

(4) See Ratto et al. (2009) for an introduction into the model and Varga and in 't Veld (2014) for a recent application. 

Barrios et al. (2017) present a framework of analysis for the dynamic scoring of tax reforms in the EU, which links 

EUROMOD and QUEST. Barrios et al. (2017) also present the labour supply model used in the analysis. 
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Graph 3.1.2: Pension expenditure – long term projections 

 

Source: European Commission 

Following past reforms, the effective retirement 

age is increasing. The government has 

implemented several reforms of the pension 

system since 2014, significantly reducing access to 

early retirement schemes and most notably 

reducing access to invalidity pensions. As a result, 

the effective retirement age has increased since 

2014, reaching 60 years and 4 months in 2016 

(BMASK, 2017). The partial retirement 

opportunity (Teil-Pension) allows employees to 

remain in part-time work while receiving part of 

their pension. Financial support by the state makes 

it possible to reduce working time by 50 % while 

receiving 75 % of their salary.  

Closing the gap between the effective and the 

statutory retirement age can only partially 

improve pension sustainability. As pension 

entitlements are linked to the statutory retirement 

age, savings from increasing the effective 

retirement age are partly offset by higher benefits 

once workers decide to retire. Accordingly, after 

having decreased since the 2014 reforms, federal 

transfers to the pension system are projected to rise 

again in the coming years. A simulation by 

European Commission staff, based on the 

projections of the 2018 Ageing Report, shows that 

increasing the effective retirement age to 65.3 

years for men and 64.5 years for women by 2040 

(equivalent to a 5 percentage point increase in the 

participation rate of workers between 55-74 years 

old), would only marginally improve the long-term 

fiscal sustainability(8). In fact, total pension 

                                                           
(8) A scenario with the employment rate of older workers (55-

74) being 5 percentage points higher compared with the 

expenditure would amount to 14 % of GDP(9), 

around 0.4 % of GDP lower than in the baseline 

scenario in 2070, still pointing to a medium 

sustainability risk. On the contrary, linking the 

statutory retirement age to changes in life 

expectancy would reduce expenditure by 2.3 % 

GDP by 2070 as compared to the baseline, which 

would bring the classification of Austria’s long-

term fiscal sustainability to low risk (see Graph 

3.1.2) (10). 

Austrian women still have one of the earliest 

statutory retirement ages in the EU. The 

government plans to start harmonising the 

statutory retirement ages for women and men 

(currently 60 and 65 years, respectively) by 2024 

and to finalise the process by 2033. This 

contributes to lower pension adequacy for women 

aged over 65 (see Section 3.3).  

Healthcare 

Based on the 2018 Ageing Report, public 

healthcare expenditure is projected to increase 

significantly in the medium and long term, thus 

posing a medium risk to fiscal sustainability. 

Public spending on healthcare is currently among 

the highest in the EU, at 7 % of GDP against an 

EU average of 6.8 % in 2016 (European 

Commission, 2018b). Expenditure is projected to 

increase by 0.7 % of GDP by 2040, and by 1.3 % 

of GDP by 2070 (the respective EU averages are 

0.6 % and 0.9 % of GDP). The new ceilings for 

healthcare expenditure laid down in the 2017 

Financial Equalisation Law, as incorporated in the 

Ageing Report projections, play a role in 

containing the spending increase (see Graph 3.1.3). 

                                                                                   

baseline projection is introduced linearly over the period 

2018-2030 and remains 5 percentage points higher 

thereafter. The higher employment rate of this group is 

assumed to be achieved through a reduction of the inactive 

population. 

(9) This includes expenditure on the ‘Ausgleichszulage’ 

(Equalising Allowance) and ‘Rehabilitationsgeld’ benefits. 

(10) Retirement ages are shifted year-over-year in line with 

change in life expectancy at current retirement ages. 

Statutory retirement age is projected to rise by 5.2 years for 

men and 4.9 for women over 2016-70, which is assumed to 

correspond to higher participation rates with no effects on 

unemployment. Around one third of the expenditure 

decline stems from the denominator effect (enhanced GDP 

growth), whereas two thirds are due to the numerator effect 

(decreased pension spending) (European Commission, 

2018b). 
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Extending implementation of these ceilings into 

the next years could further contribute to improve 

fiscal sustainability. 

Graph 3.1.3: Long term projections for healthcare 

expenditure 

 

Source: European Commission 

A thorough implementation of the ongoing 

reform of outpatient healthcare could make 

efficiency gains possible in the medium term. 

Overall, the Austrian healthcare system ensures 

broad access to good-quality services, as shown by 

the very low level of self-reported unmet 

healthcare needs. Nevertheless, mainly due to the 

incentives embedded in the fiscal framework, 

together with free choice of provider and no 

gatekeeping, the system relies heavily on the 

hospital sector, while less costly outpatient 

services are underused (OECD and EOHSP 2017).  

As part of the agreement on the 2017 Financial 

Equalisation Law, the different levels of 

government and the social security funds agreed to 

strengthen the provision of outpatient services, in 

order to shift services away from the hospital 

sector. To this end, 75 primary healthcare centres 

and networks will be created by 2021. While the 

reform is currently progressing, it is important for 

its success that new contractual agreements 

between general practitioners and social security 

funds will ensure the right incentives for all 

parties.  

The high number of healthcare insurance funds 

points to potential efficiency gains. Austria has 

18 health insurance funds, to which individuals are 

assigned based on their region and occupational 

status. While contributions are broadly 

harmonised, benefits and the services provided 

vary across funds. Governance and administration 

costs for healthcare are comparatively high in 

Austria: 0.4 % of GDP compared to an EU average 

of 0.2 % in 2014. The new government programme 

announces a reduction to at most five social 

insurance funds. This could help improve the cost-

efficiency, transparency and equity of the system.  

Austria’s health sector has room for savings 

and quality improvements from more effective 

procurement, such as more EU-wide tendering. 

Austria's health sector is confronted with 

demographic change, increasingly complex 

products and higher market concentration for some 

inputs. In this context, EU-wide procurement could 

offer lower prices, higher quality and greater 

innovation. The modest value of health-related 

tenders published EU-wide by the Austrian health 

sector (0.23 % of GDP, compared to an EU 

average of 0.62 %) indicates scope for 

improvements in this area (11). Fast adoption and 

implementation of the pending public procurement 

reform law as well as increased awareness among 

tendering authorities would be ways to increase 

EU-wide tendering. Austria’s public hospitals 

aggregate their tenders at the level of the federal 

states (Länder), and are increasingly tendering 

cross-regionally. Cross-border joint procurement 

projects are however limited. Extending cross-

regional and cross-border tendering could achieve 

volume savings for commoditised inputs and 

amortise costly expertise for complex products. 

Finally, a further move away from price as the sole 

award criterion (still 51 % of EU-wide tenders in 

2016) could raise quality and promote innovation. 

Current efforts in preventive healthcare are 

relevant for the fiscal sustainability challenge. 

Although expenditure on preventive healthcare in 

Austria is at the EU average of 0.2 % of GDP in 

2014, the number of healthy life years is relatively 

low. Together with long-term spending 

projections, this underlines the importance of 

improving the health status of the population. In 

this regard, the revocation of the smoking ban as 

announced in the new government programme 

would be a missed opportunity to reduce the 

incidence of life-style related health risk-factors.

                                                           
(11) The total amount is EUR 0.78 billion compared for 

example to Sweden’s EUR 3.59 billion for a population of 

similar size.  
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Banking sector and insurance sector 

The overall health of Austria’s banking sector 

has continued to improve. The banking sector 

substantially increased its capital ratios in 2016 

due to retained profits and several banks’ 

restructuring activities. Capital adequacy 

(including the capitalisation of subsidiaries in 

central, eastern and south-east Europe - 

CESEE)(12) strengthened further and reached 

18.5 % at the end of June 2017, up from 18.2 % in 

2016. Due to their traditional business model, and 

notwithstanding the increase in 2016, Austrian 

banks continue to have lower leverage ratios than 

their European peers. The liquidity position of 

banks has remained adequate. Intra-group liquidity 

transfers to the CESEE countries have declined 

further as efforts to increase the funding sources of 

subsidiaries in their host countries have paid off. 

Thanks to the favourable macroeconomic 

conditions, the formation of new non-performing 

loans in Austria has slowed: the non-performing 

loan ratio declined to 4.1 % at the end of June 

2017 from 5.1 % in 2016 (ECB, Supervisory 

Banking Statistics). 

Notwithstanding measures taken so far, 

achieving further efficiency gains to support 

profitability remains a priority. The profitability 

of Austrian banks on the local market remained 

robust in 2016 and increased in the first half of 

2017 against the same period of the previous year. 

It was supported by a significant reduction in the 

cost of risk. However, this positive trend hides a 

weakening of underlying operating profits as low 

interest rates and increasing operating expenses 

continue to take their toll. Banks have stepped up 

their adjustment efforts but some of these have yet 

to bear fruit. Improving bank profitability still 

requires a sustainable increase in operating 

efficiency. The cost-to-income ratio for operations 

on the local market deteriorated in 2016: it 

                                                           
(12) The CESEE (central, eastern and south-east Europe) region 

includes Turkey and the following sub-regions: i) central 

and eastern Europe, consisting of the Czech Republic, 

Hungary, Poland, Slovakia and Slovenia; ii) south-east 

Europe, consisting of Albania, Bosnia & Herzegovina, 

Bulgaria, Croatia, Kosovo, FYI Macedonia, Montenegro, 

Romania and Serbia; iii) the Baltic region, consisting of 

Estonia, Latvia and Lithuania, and Russia, Ukraine and 

other countries in the Commonwealth of Independent 

States group. 

increased to 74.5 % from 62.8 % in 2015 and 

remained above the EU average of roughly 60 %. 

Meanwhile, the Austrian banking sector still has 

scope to further reduce the total number of 

branches in order to move closer to the EU 

average. 

Foreign-currency loans granted by banks on 

the local market have further declined. The 

decrease in foreign-currency loans, in particular 

Swiss franc-denominated loans, is the outcome of 

supervisory measures to curb foreign exchange 

lending adopted by the banking supervisors since 

2008. In June 2017, a revised version of the 

Financial Market Authority’s minimum standards 

for risk management and granting of foreign 

currency and repayment vehicle loans entered into 

force. The revised standards expand the 

obligations of credit institutions to provide 

sufficient information to borrowers. They also 

include new requirements aimed at improving 

market transparency and a new chapter on risk 

provisions to be made by banks. At the end of 

September 2017, the outstanding stock of foreign 

currency loans granted by Austrian banks declined 

by 67 % as compared to October 2008 (when the 

Financial Market Authority first recommended 

banks refrain from granting foreign currency loans 

to unhedged borrowers). The share of foreign 

currency loans to households in total loans has 

continued to decrease and stood at 15 % at the end 

of September 2017. Roughly 80 % of the 

outstanding foreign-currency loans to Austrian 

households will mature from 2021 onwards.  

The asset quality and profitability of 

subsidiaries in CESEE has continued to 

improve. At the end of June 2017, the total 

exposure of Austrian banks to CESEE countries 

stood at EUR 209.9 billion, up from EUR 193 

billion in 2016(13). The most important host 

markets for Austrian banks with international 

operations are the Czech Republic, Slovakia, 

Romania, Croatia and Poland. The restructuring of 

the UniCredit Group in 2016 led to a significant 

change in the geographical risk profile of the 

Austrian banking sector as its exposure to several 

                                                           
(13) The comparability of end-June 2017 data with earlier 

figures is limited due to recent methodological changes to 

data collection. 
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markets (for instance, Turkey, Russia and Croatia) 

declined. As of October 2016, the total assets of 

the subsidiaries of Austrian banks in CESEE 

countries decreased by roughly 40 % compared to 

the situation before the restructuring of UniCredit. 

Asset quality has continued to improve in most of 

the markets in the CESEE region, partly due to 

efforts made by banks to clean up their balance 

sheets. Furthermore, profitability has also 

increased thanks to lower impairment charges for 

credit risk. Overall, despite the improved outlook 

even in more challenging markets (for instance, 

Ukraine), remaining risks warrant further close 

oversight. 

The insurance sector has faced several 

headwinds in recent years. Low interest rates, 

increases in life expectancy, climate change and 

digitalisation are some of the main challenges 

faced by insurance companies in recent years. 

Total gross written premiums in Austria fell 1.9 % 

in 2016 from the previous year, mainly due to the 

decline in such premiums for life insurance. The 

life insurance business has contracted on the back 

of the low interest rates, the low expected rate of 

return and the change in the tax treatment of new 

life insurance contracts following the 2016 tax 

reform. Insurance companies have taken measures 

to adjust to the low interest rates by changing their 

product portfolios and improving operational 

efficiency, including through mergers. Overall, 

Austrian insurance companies have been better 

placed to cope with the challenges posed by low 

interest rates than those in several peer countries as 

the share of guaranteed products in their portfolios 

has been lower. Austrian insurance companies 

with international operations have been 

significantly exposed to CESEE countries, which 

make a high contribution to their gross written 

premiums. Developments in these host markets 

therefore also warrant close oversight. 

Nationalised banks 

The liabilities of ‘financial defeasance vehicles’ 

set up in the aftermath of the crisis still account 

for a significant share of government debt. 

Between 2009 and 2015, the non-viable (winding-

down) segments of three banks — 

Kommunalkredit, Hypo Alpe Adria and 

Volksbanken — were included in government 

accounts as corresponding financial defeasance 

vehicles (KA Finanz, HETA and Immigon). This 

had a significant impact on public finances 

(European Commission, 2016a). Over time the 

assets of these three vehicles are being divested, 

which will partly reduce public costs. At the end of 

2016, liabilities from the three financial defeasance 

vehicles classified as part of government debt 

amounted to 6.1 % of GDP, while the overall 

impact on debt from the support to the financial 

sector was 9.4 % of GDP. 

The winding-down of the three public financial 

defeasance vehicles is proceeding, with limited 

overall risks. As the recoveries from the winding-

down of the HETA assets have been higher than 

expected, in May 2017 the Financial Market 

Authority reduced the haircut on HETA’s debt 

from 54 % to 35.6 %, resulting in a recovery rate 

of 64.4 %. In July 2017, interim payments 

amounting to EUR 5.4 billion took place due to 

high cash reserves, despite the initial plan to wait 

for the complete resolution. The winding-down is 

also proceeding faster than planned and is 

expected to be concluded by 2020 instead of 2024, 

with most assets expected to be divested by 2018. 

While divestments are on track to meet these 

targets, some delay cannot be excluded as the 

remaining assets are less attractive than the ones 

already sold. KA Finanz returned its banking 

licence in September 2017, becoming a winding-

down vehicle owned by the Republic of Austria. 

The decision was taken in order to reduce funding 

costs — as short- and medium-term market 

funding has been replaced by public long-term 

funding — and regulatory requirements, in 

particular on capitalisation. The conversion into an 

asset management company will also considerably 

shorten the time needed for winding down KA 

Finanz’s assets. This is now expected to be 

completed by 2026 instead of 2040 as previously 

planned. No consequences for public finances are 

expected, as all KA Finanz’s assets and liabilities 

were already included in government debt. The 

winding-down of Immigon is proceeding 

according to plan and is expected to be completed 

by mid-2018. 

Housing market 

House prices in Austria have grown robustly 

over the last decade including during the crisis 

years. Between 2005 and 2016 nominal house 

prices grew on average 5.0 % annually. Rental 

prices followed a similar path, increasing by 3.3 % 
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per year. Having increased by 7.2 % in 2016, 

deflated house prices were above the 6.0 % 

threshold of the MIP scoreboard for the first time. 

In 2016, the European Systemic Risk Board also 

indicated that house price developments in Austria 

required closer monitoring. The price-to-rent and 

price-to-income ratios have increased noticeably 

over the last decade, by 1.7 % and 2.7 % annually.  

Especially the price-to-income ratio departs 

increasingly from its long-term average since 2012 

(Graph 3.2.1). This illustrates the decreasing 

affordability of housing and particularly of house 

ownership. However, quarterly house price data in 

2017 point to a slowdown in house price inflation, 

back to levels below the scoreboard threshold.  

Graph 3.2.1: Relative price developments and valuation 

gap 

 

(1) Overvaluation gap estimated as an average of the 

price/income, price/rent and fundamental model valuation 

gaps. Long-term values are computed over 1995-2016. 

Source: European Commission 

The increase of house prices differs across 

regions. House price increases have been much 

more pronounced in the capital region of Vienna 

(6.8 % on average between 2005 and 2016) than 

elsewhere (4.4 %). However, the impact on the 

population is mitigated by the fact that about 80 % 

of households in Vienna live in rented housing 

compared with 50 % in the rest of the country. In 

addition, social housing, which is home to about 

40 % of all households that rent, and strict rental 

regulations play an important role in providing 

affordable housing in Austria. In line with these 

national characteristics, the recent house price 

increases mainly affect households with enough 

income to afford buying a home as well as tenants 

in the private urban rental market (see also Section 

3.4). 

There seem to be no indications of excessive 

credit growth and risks to financial stability. 

Between 2005 and 2016, housing mortgages rose 

on average 4.6 % annually. Rising credit flows 

reflect the increased transaction values due to 

house price increases. Lending to households for 

housing purposes has been supported by the 

favourable financing conditions, with lending 

standards remaining broadly unchanged in recent 

years. Changes in investment strategies towards 

real estate as a reaction to the low interest rates 

might have created additional housing demand and 

contributed to price increases. Overvaluation, 

measured as the overall price gap exceeding the 

long-term average and not being explained by 

fundamental data, has increased since 2010 and 

stood at 3.9 % in 2016 (see Graph 3.2.1). A similar 

indicator by the Austrian National Bank specifies 

that overvaluation is about 20 % in Vienna but 

negligible in the rest of the country. The risks of a 

credit-driven house price bubble thus appear 

contained. 

The macro-prudential toolkit has been 

strengthened to contain potential risks from 

real estate financing. The Austrian authorities 

have stepped up their efforts to finalise the legal 

framework for introducing macro-prudential tools 

to contain potential risks from financing of both 

commercial and residential real estate following 

the warning issued by the European Systemic Risk 

Board in 2016. The macro-prudential toolbox 

includes the possibility of imposing limits on loan-

to-value ratios, debt service-to-income ratios and 

debt-to-income ratios, as well as maturities limits 

and minimum amortisation requirements. These 

tools can be applied individually or jointly, but 

only to the flow of new loans. The tools are not yet 

activated as the Financial Market Stability Board 

has assessed that current developments do not 

warrant this However, credit institutions will be 

subject to enhanced reporting requirements on real 

estate financing from mid-2018 onwards. 

Private sector debt 

In 2016 private sector debt remained roughly 

flat for a second year in a row, at 124 % of 

GDP. On the back of the increase in nominal 
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GDP, the share of private sector debt as % of GDP 

declined steadily from 2010 to 2015 and remained 

broadly stable in 2016 below the macroeconomic 

scoreboard threshold. The indebtedness of non-

financial corporations declined slightly in 2016 

from the previous year to 72.7 % of GDP. 

Meanwhile, household debt increased to 51.3 % in 

2016, up from 50.9 % in 2015.  

Despite increasing further, private sector credit 

flow remained below the macroeconomic 

scoreboard threshold of 12 %. Spurred by 

favourable financing conditions, private sector 

credit flow (as % of GDP) edged up to 3.2 % at the 

end of 2016 from 2.3 % in 2015. The breakdown 

of private credit flow shows that the credit flow to 

households (as % of GDP) continued the upward 

trend seen since 2012, as it rose to 1.2 % at the end 

of 2016. Meanwhile, the credit flow to non-

financial corporations, which has gained further 

momentum since 2014, increased to 2.1 % of GDP 

at the end of 2016, up from 1.6 % in the previous 

year. The credit rise was more marked for 

households than for corporates, for which internal 

resources have been the main source of financing. 

Low interest rates have supported the debt-

servicing capacity of non-financial corporates, 

which remain exposed to interest rate risk due to 

their high proportion of loans with variable interest 

rates. Household lending gained further 

momentum in 2017, driven mainly by mortgage 

credit. Meanwhile, the share of loans with variable 

interest rates (traditionally high in Austria and 

above international standards) and of foreign 

currency loans in total loans has continued to 

decline. This has reduced the exposure of 

households to interest rate and currency risks. 



 

 

25 

 

Austria’s labour market performance is 

improving but some structural challenges 

persist. Thanks to strong economic growth, 

employment is growing faster than the labour force 

supply. After 6 years of continued increases, 

unemployment therefore started to decline in 2017 

and is expected to remain low. It still shows strong 

regional differences, however. The employment 

rate has risen to a record high of 75.3 % (Q3-

2017). Despite population ageing the labour supply 

increased, mainly driven by rising numbers of 

women, older people and people with a migrant 

background either in work or seeking a job.   

Graph 3.3.1: Trends in labour costs and its components 

 

Source: European Commission 

Wages are growing in line with the 

performance of the labour market. Nominal 

compensation per employee increased by 2.4 % in 

2016 and is expected grow by 2.3 % annually 

between 2017 and 2019. Coupled with solid 

productivity gains, this has resulted in a fall in the 

nominal unit labour cost, thus improving Austria’s 

competitive position. As inflation picked up, real 

wage growth slowed, from 1.3 % in 2016 to 0.5 % 

in 2017. 

Immigration and the increased numbers of 

women and older people working or seeking a 

job led to a faster expansion of Austria’s labour 

force than in peer countries. Over the past 

decade Austria has experienced increased inflows 

of people mainly from new EU Member States. 

Recently, however, these have been surpassed by 

non-EU migrants due to an increased number of 

people seeking protection (OECD, 2017a). The 

proportion of women working has also increased 

over the past 10 years to 70.9 %, above the EU 

average of 65.3 %. Similarly, the employment rate 

of older workers increased from 33 % in 2006 to 

49.2 % in 2016, but it is still below the EU-28 

average of 55.3 %. Once out of the labour market, 

it is more difficult for older workers to return. The 

additional labour supply is positive as it is partially 

mitigating the drop in the workforce caused by the 

ageing of the population. Nonetheless, absorbing 

the additional labour supply in the labour market 

remains one of the challenges. The ‘employment 

bonus’, a subsidy aimed at creating  new jobs, was 

introduced in July 2017 but has seen limited take-

up and was phased out end of January 2018. 

Graph 3.3.2: Gaps in employment rate (20-64) and 

between male and female full-time equivalent 

employment rate, 2016 

 

Source: Eurostat 
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Box 3.3.1:  Monitoring performance in the light of the European Pillar of Social Rights 

The European Pillar of Social Rights, proclaimed on 17 November 2017 by the European Parliament, the 

Council and the European Commission, sets out 20 principles and rights to benefit citizens in the EU. In 

light of the legacy of the crisis and changes in our societies driven by population ageing, digitalisation and 

new ways of working, the Pillar serves as a compass for a renewed process of convergence towards better 

working and living conditions. 

Austria performs relatively well on the indicators of the Social Scoreboard (
1
) supporting the 

European Pillar of Social Rights. They reflect Austria's focus on active labour market policies and a strong 

positive impact of social transfers on reducing poverty risks. The strong involvement of social partners in 

high-level decision-making, characterised by minimum government intervention, contributes to fair working 

conditions and a good functioning of social dialogue.  

A high share of part-time employment of 

women coincides with a fairly large pay gap. 

The gender employment gap is relatively low but it 

widens significantly if full time equivalents are 

taken into account. The high share of part time 

employment of women hampers the full use of 

their labour market potential which would be 

crucial in the context of an ageing population to 

sustain the welfare system. There is a strong 

gender segmentation of the labour market and the 

gender related part-time employment is among the 

highest in the EU. 

Social transfers (other than pensions) have a 

strong impact on poverty reduction. Cash family 

benefits have a very strong impact on reducing the 

at-risk-of poverty rate. This type of benefits 

reduces the at-risk-of poverty rate of families with 

children by approximately 8 to 23 pps depending 

on the given family constellation. Benefits 

dedicated to families and children especially 

reduce the at-risk-of-poverty rates of households 

with young children (at the age up to 6 years). 

Family allowances and parental leave benefits 

compensate to a considerable degree for the lower 

income deriving from lower employment rates of 

parents. 

 

(1) The Social Scoreboard includes 14 headline indicators, of which 12 are currently used to compare Member States 

performance. The indicators "participants in active labour market policies per 100 persons wanting to work" and 

"compensation of employees per hour worked (in EUR)" are not used due to technical concerns by Member States. 

Possible alternatives will be discussed in the relevant Committees. Abbreviation: GDHI – gross disposable household 

income.  

The high share of part-time employment of 

women indicates a still significant untapped 

labour potential. The gender differences in 

Austria’s employment rates are relatively low at 

7.8 %, compared with an EU-28 average of 11.6 % 

in 2016. However, this is not the case when 

considering the full-time equivalent employment 

rates (see Graph 3.3.2). Women’s part-time 

employment is among the highest in the EU at 

47.9 %, compared with the EU-28 average of 

31.4 % in 2016. This reflects the division between 

women who do paid and unpaid work. There is a 

gender gap of 17 percentage points in the time 

spent in unpaid care work per week, putting 

Austria in the 25th place in 2015 (Bergmann and 

Sorger, 2017). This does not only hurt women’s 

Early leavers from education 

and training (% of population 

aged 18-24)

Better than average

Gender employment gap Better than average

Income quintile ratio (S80/S20) Better than average

At risk of poverty or social 

exclusion (in %)
Better than average

Youth NEET (% of total 

population aged 15-24)
Good but to monitor

Employment rate (% 

population aged 20-64)
Better than average

Unemployment rate (% 

population aged 15-74)
Good but to monitor

GDHI per capita growth To watch

Impact of social transfers 

(other than pensions) on 

poverty reduction

Best performers

Children aged less than 3 years 

in formal childcare
Better than average

Self-reported unmet need for 

medical care 
Better than average

Individuals' level of digital skills Better than average

Social 

protection 

and inclusion

Dynamic 

labour 

markets and 

fair working 

conditions

Equal 

opportunities 

and access to 

the labour 

market

AUSTRIA

Members States are classified according to a statistical methodology agreed with

the EMCO and SPC Committees. The methodology looks jointly at levels and changes

of the indicators in comparison with the respective EU averages and classifies

Member States in seven categories (from "best performers" to "critical situations").

For instance, a country can be flagged as "better than average" if the level of the

indicator is close to EU average but it is improving fast. For methodological details,

please consult the draft Joint Employment Report 2018, COM (2017) 674 final.

NEET: neither in employment nor in education or training; GDHI: gross disposable

household income.
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income and career prospects but also reduces the 

adequacy of their pensions. 

Austria’s gender pay gap of 21.7 % in 2015 is 

wider than the EU average of 16.3 %, mainly 

due to the high proportion of women in part-

time work and on low pay. The gap remains 

persistently high despite a slight reduction in 

recent years. It is driven by gender segmentation in 

the labour market, with women working in 

economic sectors that offer comparatively low pay 

for the same level of qualification. In 2013, women 

were proportionally more often in low-wage 

employment in all branches, and even among 

female full-time earners the percentage of low-

wage earners is high (Geisberger, 2012). The 

strong influence of traditional gender roles and the 

undervaluation of women’s work and skills also 

play a key role (Bergmann and Sorger, 2017). Part-

time work is often associated with lower earnings 

per hour and this combination contributes to 

Austria’s wide gender gap in pensions (see Section 

3.1. on pensions). Despite a reduction of 5 pp 

compared to 2015, the low wage trap for second 

earners (14) is still 6 pp above the EU average. 

Moreover, the tax reform of 2015 and 2016 

benefitted men more than women (Rechnungshof, 

2017). 

Although significantly increasing over the past 

ten years, the rate of formal childcare remains 

below the targets. The proportion of children aged 

below 3 attending formal childcare has 

substantially increased, from 10.8 % in 2006 to 

25.4 % in 2016. However, it remains below the EU 

Barcelona target of 33 % participation in early 

childhood education and care (ECEC). Progress is 

hampered by the institutional set-up and by the 

lack of a framework to improve quality (15). On 

opening hours and availability during public and 

school holidays, there are substantial differences 

between Vienna and the federal provinces (Baier 

and Kaindl, 2011; Fink 2013). In Vienna, 44.3 % 

of 0-2 year-olds were in childcare in 2016 while 

the figure for Styria was 14.2 %. Parental leave for 

fathers was introduced in 1990 but take-up has 

                                                           
(14) The low wage trap is defined as the rate at which taxes are 

increased and benefits withdrawn as earnings rise due to 

increased work productivity. Example: principle earner 

(100 % wage), second earner: increase from 33 to 67 %. 

(15) This could involve raising the level of staff qualifications 

and introducing compulsory quality criteria for all 

stakeholders. 

been low (estimations range from 0.6 % to 2 %). 

Austria supports expanding ECEC for children 

below the ages of 3-4 by giving the federal 

provinces incentives to improve their institutional 

childcare e.g., through co-financing the start-up 

costs of new childcare places (16).  

People with a migrant background find it 

harder to get work. Around 21 % of Austria’s 

workforce in 2016 had a migrant background. In 

2016, the employment rate of non-EU born 

persons was 17.1 pp lower than that of EU-born 

nationals. The lower number of people with a 

migrant background who are in work or seeking a 

job is mainly due to their qualification levels and 

correlates with their country of origin. Their labour 

market performance is influenced by their reasons 

for migrating, their education level and their 

socioeconomic background. The increase of the 

unemployment rate of foreign born (from non-EU 

28) from 2010 to 2016 was much higher (10.3 % 

to 14.3 %) than the increase of unemployment of 

Austrian nationals (4.1 % to 4.7 %) for the same 

period. The employment situation of native-born 

with foreign born parents (i.e. second-generation) 

is also unfavourable(17). 

Getting refugees into work will remain a 

challenge, particularly for women. Austria has 

made considerable efforts to accommodate and 

integrate refugees (18). More asylum seekers and 

refugees want to work but a number of factors  

including their low qualification levels and 

insufficient German language skills as well as 

institutional barriers hinder this. Of the 9 523 

refugees recognised between 2015 and mid-2016, 

15.2 % were in employment by the end of 2016. 

66.8 % were registered at Public Employment 

Service Austria (AMS) and 18 % were outside the 

labour force (AMS, 2017). The Integration Act 

"Integrationsjahrgesetz" adopted in June 2017 

obliges refugees and beneficiaries of subsidiary 

protection to a one year labour market integration 

                                                           
(16) Its goal is to improve ECEC-coverage rate for children in 

the age below 3 years. It also aims to expand the opening 

hours of existing institutions and to close regional gaps in 

access to childcare for children aged over 3 

(17) In 2014, native born with foreign born parents had lower 

employment rate (59.2%) by around 14.4 % points than 

native-born without a migrant background (73.6%). 

(18) In June 2017, the government adopted the Integration Act 

(Integrationsjahrgesetz), a package of measures to find 

work for refugees and asylum seekers who are likely to be 

granted asylum. 
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programme implemented by the public 

employment service. Asylum seekers with a high 

likelihood of being granted asylum also have 

access to these measures. 

Graph 3.3.3: Unemployment rate by educational 

attainment 

 

Source: Eurostat 

Low-skilled workers have been hit particularly 

hard by unemployment. People with only 

compulsory education are particularly affected by 

unemployment. At 13.1 % (Q2-2017), the 

unemployment rate for low-qualified workers is 

more than twice Austria’s overall unemployment 

rate of 6.1 %(19). In 2016 almost half (46.8 %) of 

those registered as unemployed had completed 

only the compulsory school level 

(Pflichtschulabschluss); 51.2 % of this group were 

long-term unemployed (AMS, 2016). Active 

labour market policies remain crucial to upskill 

these workers and help them find new jobs. 

The digital transformation of the Austrian 

economy will lead to widespread changes in job 

profiles and qualification requirements. 

Forecasts for Austria predict a significant increase 

in automation of routine tasks in the production 

sector and in business administration functions. In 

Austria, these changes will not necessarily lead to 

job losses. They will however significantly alter 

                                                           
(19) According to Public Employment Service Austria, the 

unemployment rate in 2016 of people with only 

compulsory education (Pflichtschulabschluss) is three to 

five times higher than that of groups with higher levels of 

education (AMS, 2016). 

qualification profiles, putting pressure on low-

skilled and elderly workers. AMS regularly 

identifies professions that will be particularly 

impacted by digitalisation and tailors its advice 

services accordingly. Basic digital skills will 

become an essential requirement of all jobs. In 

2017 around 33 % of Austrians aged 16-74 did not 

have basic digital skills, putting them at a 

disadvantage in the jobs market. Adapting to 

technological change may require people in all 

segments of the labour market to upskill through 

continued adult education. The relevance of 

Austria’s ‘dual’ vocational education system will 

thus increase in the future (Hausegger et al., 2016). 

Moreover, the share of companies reporting 

difficulties in finding ICT specialists is 

significantly higher in Austria (60 %) than the EU 

average (40 %) according to the European Digital 

Scoreboard. 

Austria is well placed to adapt its labour 

market institutions to digitalisation. 

Digitalisation will have profound effects on careers 

and working patterns. While crowd-working is still 

a minor phenomenon in absolute terms, numbers 

are rising (Huws and Joyce, 2016). Specific 

digitalisation challenges arise, such as protection 

of employees’ data and striking the right balance 

between work and private life. Austria has 

acknowledged the need to prepare labour market 

institutions for the digital economy and is working 

on modernising employee protection, including for 

non-traditional forms of employment (teleworking, 

freelancing, crowd-working). Austria can build on 

the existing coverage of independents in the social 

security system to cover freelancers and crowd-

workers as well. Implementation of the 

corresponding measures under Austria’s national 

digitalization strategy is still pending. 

Social policy and inclusion 

The overall social situation reflects the good 

economic conditions. In 2016 the number of 

people at risk of poverty or social exclusion fell for 

the third consecutive year. The improvement was 

driven by a decline in severe material deprivation, 

which measures absolute poverty, and by a fall in 

the number of households with low work intensity. 

Austria’s real gross disposable household income 

per capita stagnated following the crisis but 2016 

data suggest household income has increased , in 
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line with the improved overall economic 

conditions. 

By contrast, in-work poverty is rising, 

particularly among foreign workers. While 

improved labour market conditions and falling 

unemployment have been broadly beneficial, the 

increase in in-work poverty raises questions over 

the quality of job creation. In 2016 Austria’s rate 

of in-work poverty increased slightly from 7.9 % 

to 8.3 %. This overall increase was driven solely 

by a rise in in-work poverty among (both EU and 

non-EU) foreign nationals, from 21.7 % to 24.8 % 

whilst for Austrians the rate of in-work poverty 

remained stable at a relatively low 5.4 %. The 

social partners agreed in 2017 on a monthly gross 

minimum wage of EUR 1 500 for all sectors, to be 

implemented nationally by 2020. 

Austria’s welfare system, though robust, might 

not sufficiently protect certain groups against 

poverty. The poverty gap remains significantly 

below the EU average. The means-tested minimum 

income (Bedarfsorientierte Mindestsicherung) 

provides support for poor citizens in need and for 

persons who are granted asylum as well as for 

those under subsidiary protection. The 

benchmarking exercise (20) shows that in Austria 

the minimum income benefits are somewhat below 

the national poverty threshold, still more generous 

than in most EU member states. However, the 

legislation is currently set at state ("Länder") level, 

which creates variations within the country. The 

new Government envisages establishing a federal 

framework with upper ceilings regardless of family 

composition, thus potentially increasing poverty 

risks for larger families. The Land of Upper-

Austria introduced such a cap of 1.500 Euro per 

month for a family with 2 or more children 

already. 

Income inequality remains low, but both wealth 

and opportunity are unequally spread. The 

S80/S20, which measures the distribution of 

income, remained low at 4.1 in 2016, compared to 

an EU average of 5.2. This is largely due to the 

redistributive effects of taxes and benefits. In 

contrast, the continued rise in house prices might 

increase wealth inequality due to the unequal 

                                                           
(20) According to the results of the benchmarking exercise in 

the area of minimum income carried out by the Social 

Protection Committee, see Draft Joint Employment Report.  

ownership of property assets. The opportunities for 

young people from a disadvantaged background 

are also relatively poor, as evidenced by the strong 

link between the 2015 PISA results and 

socioeconomic background.   

The system of long-term care faces challenges in 

funding and staffing which may complicate 

access for patients. In 2018, the provisions for 

personal and family contributions to long-term 

care from an individual’s wealth (Pflegeregress) 

will be abolished. There are no clear estimates of 

the projected impact of this measure on demand, or 

of its overall financial cost. In the face of 

demographic trends and staff shortages, the current 

system is already under pressure and increased 

demand may cause capacity constraints 

(Grossmann and Schuster, 2017). Based on the 

projections of the 2018 Ageing Report and without 

considering any additional impact on demand from 

the new measures, total expenditure for long-term 

care is already expected to increase from 1.9 % of 

GDP in 2016 to 2.6 % in 2040 and 3.8 % in 2070 

(European Commission, 2018b). Furthermore, it is 

unclear how these changes to the existing funding 

model, which will mean the system is no longer 

progressive, will affect the already high level of 

inequality in the distribution of wealth (Firgo, 

2017) 

Austria faces a particular challenge to provide 

adequate pensions for women over 65. The 

pension system features relatively high aggregate 

replacement ratios. This ensures adequate 

pensions, reducing old age poverty risks. A means-

tested equalisation supplement (Ausgleichszulage) 

for contributions above 30 years also reduces this 

risk. Nevertheless, the risk of poverty for women 

over 65 remains higher than that for men. Shorter 

working lives, career interruptions due to care 

responsibilities, part-time work, and the high 

gender pay gap lead to lower contributions and 

thus to lower pension benefits for. Austria’s gender 

gap in pensions for 65-74 year-olds was 40.5 % in 

2016, above the EU average. 

Austria’s social protection for employees and 

the self-employed performs well. Austria has one 

of the highest coverage rates of unemployment 

benefits for the short term unemployed but 
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maximum duration of benefits is rather low (21). 

However, employees or self-employed with gross 

monthly earnings below EUR 425.70 (Geringfügig 

Beschäftigte), a majority of whom women, are not 

covered by unemployment insurance(22). They can 

opt into other strands of social insurance, i.e. 

sickness, maternity, pensions and invalidity 

schemes. National data show that the number of 

people employed under such conditions has 

increased steadily (from 148 278 in 1996 to 

273 093 in 2008 and 341 735 in 2015) while the 

number of marginal freelance contracts has 

declined (European Commission, 2017c). 

Education and skills 

Austria made progress on its education reform 

but performance in basic skills remains below 

EU average. The second package(23), adopted in 

mid-2017, gives schools more autonomy and 

clearer responsibilities and will allow 

administrative clustering of several schools. 

Schools are to determine also class and group size 

and school heads will be allowed to select their 

teachers. The law foresees that within model 

regions, parents and teachers may vote with simple 

majority to convert a school into a comprehensive 

school for pupils aged 10-14(24). Federal 

authorities will nominate the directors of the newly 

created (still hybrid) regional ‘education 

directorates’ (Bildungsdirektionen) in agreement 

with the regional governor. The proportion of 

pupils in all-day schooling improved from 23.13 % 

in 2016/2017 to 24.36 % in 2017/2018. However, 

the more comprehensive type, called verschränkte 

Form, still accounts for only 18 % of pupils in all-

day schooling at general compulsory schools.  

                                                           
(21) According to the results of the benchmarking exercise in 

the area of Unemployment benefits of the EMCO, see 

Draft Joint Employment report. 

(22) Approximately half of the marginally employed 

(Geringfügig Beschäftigte) are subject to compulsory social 

insurance as they are at the same time either in a regular 

job or recipients of unemployment benefits or of a pension. 

(23) The first implementation package, adopted in 2016, 

introduced a better transition between the last compulsory 

year of early childhood education and the first 2 years of 

primary school. 

(24) Vorarlberg, is in the process of doing so and can provide 

important evidence for further nationwide reform. 

Graph 3.3.4: Science — Percentage of low performers in 

Austria by immigrant background 

 

Source: OECD 

Overall, performance in basic skills remains 

below EU average. A wide performance gap 

remains between students with and without 

migrant background. National testing in 2016 

confirmed that many pupils lack basic skills in 

German. 38 % of 10 year-olds in 2015 and 45 % of 

14 year-olds in 2016 did not reach the basic level 

or did so only partially as measured by the Federal 

Institute for Education studies (BIFIE, 2016 and 

2017). Comparing the 2012 and 2015 PISA results, 

the proportion of low achievers increased in all 

three core areas surveyed, i.e. mathematics, 

reading and science (European Commission, 

2017b). Native born pupils outperform first 

generation migrants by 82 PISA score points 

(translating into almost 3 years of school). PISA 

indicates weaker science performance among 

students who do not speak the language of 

instruction at home. Recent international testing 

(PIRLS) confirmed a widening gap in reading for 

those with weak socio-economic or migrant 

background (Wallner-Paschon et al., 2017). 

National testing confirms this trend and shows a 

major difference between listening and reading(25). 

Many students with a migrant background attend 

non-academic lower secondary schools (NMS) 

where up to 59 % do not reach or only partially 

                                                           
(25) According to Wallner-Paschon et al. (2017), for reading, 

young people with a migrant background trail with 75 

score points, compared to 477 points for young people 

without a migrant background; for listening the scores are 

96 and 423, respectively. Accounting for social background 

reduces the disadvantage to 48 and 68 points, respectively. 
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reach the minimum level in reading, whilst this is 

essential in preparing for work. The new 

Government announced to strengthen policies on 

early tracking and separation, including for special 

education, and wants to introduce an education 

result obligation until 18 years for all. 

Various policy and legal initiatives seek to help 

young people with a migrant background, 

including recognised refugees and people under 

‘subsidiary protection’ to integrate into 

Austrian society. These include measures to 

reduce early school leaving like the recently 

adopted Education and Training Act 

(Ausbildungspflichtgesetz). This expands the 

framework for upgrading the skills of 

disadvantaged young people. Since July 2017 all 

young people aged up to 18 are obliged to be in 

education, training or employment. The Integration 

Act of June 2017 makes it compulsory for 

migrants to attend courses in language, culture and 

values. Austria has pledged to pay special attention 

to the transition from nursery school to primary 

school. The new Government aims at reinforcing 

German support in schools, and introducing in case 

of lacking language skills a second year of 

compulsory early childhood and care (ECEC). The 

quality of the latter should be improved through a 

common framework on quality indicators, 

including smaller groups, higher standards for 

initial and continued training as well as of 

management.  

In line with the 2016 Council Recommendation 

on Upskilling Pathways, Austria is 

implementing its Adult Education Initiative. 

This enables adults who lack basic skills or never 

graduated from lower secondary education to 

continue and finish their education free of charge. 

Since many of those with a migrant background 

and most recognised refugees opt for professional 

training, vocational education and training 

(VET) (26) is crucial to their integration. Initiatives 

and programmes integrate refugees into formal 

VET by assessing and validating their skills and 

qualifications gained abroad. An essential aspect is 

to support young refugees in gaining an 

apprenticeship diploma and help them choose the 

appropriate occupation. 

                                                           
(26) A current challenge is the regional mismatch in 

apprenticeship-based vocational education and training  

Austria’s tertiary educational attainment rate is 

40.1%, reaching both the national and Europe 

2020 targets. The number of students and 

graduates has continually increased over the last 

decade. However, resources and teaching staff 

have not kept pace (European Commission 2016a 

and 2017b). The intended move to capacity-based 

financing has not been finalised. Such a ‘fully 

managed’ system of access to higher education is 

planned to be linked to a relative increase of 

available resources to improve quality and 

effectiveness by, among other things, boosting the 

student-teacher ratio to levels comparable to the 

international average. This measure has not been 

adopted but figures among the priorities of the new 

government. Having adopted a national strategy 

‘on the social dimension in higher education’(27) 

allows mitigating rising inequality, also through 

such a reform. Study grants have already been 

increased and the range of recipients enlarged(28). 

Austria is expected to increase the use of digital 

technology in higher education. This is important 

for both teaching and publishing(29). Higher 

education structural funds 

(Hochschulraumstrukturmittel) will be invested in 

a new ‘e-infrastructure’ and in developing a 

national infrastructure for creating, discovering 

and sharing open educational resources. Austria 

has a lower number of graduates in some fields of 

science, technology, engineering, and mathematics 

(STEM), particularly at PhD level, limiting the 

scope for innovation. The project "Zukunft 

Hochschule" addressed this with a particular focus 

on ICT graduates. Austria has the second biggest 

gender gap in STEM graduates. For ICT, the share 

of women among recent graduates is only 17 %, 

among the lowest in Europe.  

Austria has also launched its digital education 

strategy ‘School 4.0 — let’s get digital’. Digital 

skills will be introduced into the curriculum of 

                                                           
(27)https://wissenschaft.bmwfw.gv.at/bmwfw/studium/nationale

-strategie-zur-sozialen-dimension/ 
(28) The strategy is the first comprehensive document aimed at 

improving access to higher education for less-represented 

groups. It sets quantitative goals up until 2025. The paper 

identifies three broad goals: more integrative access; 

preventing dropout and improving results; and optimal 

framework conditions for policy steering.  

(29) Performance-based financing agreements with higher 

education institutions will provide incentives for increasing 

digital learning and teaching programmes. Licensing 

educational content for open use should help it spread to 

other users. 

https://wissenschaft.bmwfw.gv.at/bmwfw/studium/nationale-strategie-zur-sozialen-dimension/
https://wissenschaft.bmwfw.gv.at/bmwfw/studium/nationale-strategie-zur-sozialen-dimension/
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primary and lower secondary schools in 

2018/2019. Digital training for teachers is also 

compulsory for new teachers with 6 points from 

the European Credit Transfer and Accumulation 

System. They have to complete a modular training 

within 3 years of beginning their career, but it 

remains optional for other teachers. A virtual 

pedagogical institute will support this. The strategy 

also has a hardware component that is not yet 

financed. By 2021, all schools will have broadband 

and WLAN access, compared to 96 % of federal 

and 78 % of compulsory schools today.  
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General investment situation 

Investment grew strongly in 2017 but did not 

improve the stagnating total factor 

productivity. Austria's total factor productivity 

has been stagnating in recent years, against the 

overall trend in the EU of slightly rising TFP (see 

Graph 1.6). Overcoming this stagnation requires 

productivity enhancing investments, notably in 

innovation and digitalization. Total investment in 

Austria increased by 3.7 % in 2016. This strong 

investment growth was the main contributor to the 

economic upswing, ahead of private consumption 

and exports also in 2017. However, investment 

growth is expected to slow down from 2018 

onwards (to 2.7 % in 2018 and 2.4 % in 2019) 

which will also dampen GDP growth. Strong 

investment in equipment drove investment growth 

in 2016 and 2017 as firms worked through a 

backlog of necessary replacements. For 2018, 

investment in business expansion is expected to be 

on par with replacements (WKÖ, 2017a). This 

type of investment contributes strongly to growth, 

productivity and employment. 

Strong housing demand is keeping up pressure 

on building supply. The population grew on 

average by 0.6 % yearly from 2010 to 2016, faster 

than the EU average of 0.2 % per year. The 

number of households increased by 40 170 on 

average per year between 2010 and 2016 due to 

migration and a trend towards more single-person 

households. Thus, together with depreciation, 

housing demand can be estimated at approximately 

56 780 dwellings per year. This is broadly in line 

with the average number of completed dwellings. 

However, stronger housing demand due to the 

refugee crisis since 2015 has outpaced supply in 

the last 3 years, contributing to the overall upward 

pressure on house prices. Housing construction has 

grown at a subdued level in the last decade and 

only picked up in 2017. Nevertheless, the number 

of completed dwellings per 1 000 people at 5.6 

units demonstrates that Austria comes from one of 

the highest rates in the EU (the average of 16 

comparable EU countries is 3.0). Along with 

institutional changes in the region's housing 

market schemes since 2005, this may also explain 

the weak growth rate of housing investment as the 

overall number of units completed is already high. 

The population increase has been particularly 

strong in Vienna, averaging 1.4 % a year between 

2010 and 2017, and peaking at 2.0 % in 2016 

during the refugee crisis. This was also reflected in 

stronger price pressures than in the rest of the 

country (see Section 3.2) despite the fact that the 

number of completed dwellings has almost 

doubled from 4 173 units in 2010 to 8 061 units in 

2016 in Vienna compared to an increase of 32 % in 

the rest of the country.  

Services sector 

Reform of Austria's services sector regulation 

would strongly benefit productivity and 

competitiveness throughout the Austrian 

economy. High levels of regulation in Austria's 

services sector result in less competition and 

innovation and therefore less productivity in the 

services sector itself (European Commission, 

2017b). This directly affects 50 % of GDP 

produced by the services sector and 45 % of 

employment in the overall services sector. The 

high level of regulation has gone hand in hand 

with declining wage-adjusted labour productivity 

and negative levels of allocative efficiency in this 

area. Restrictive regulation also limits employment 

and contributes to wage inequalities, impacting the 

22 % of the Austrian labour force who work in 

regulated professions. Low competitive pressure in 

business services are furthermore evidenced by 

below average churn rates and above average gross 

operating rates in sectors such as legal, accounting, 

architectural and engineering activities. Around 

35 % of the value created by Austrian 

manufacturing is created by service inputs so that 

services sector regulation also harms Austrian 

manufacturing industries.  

Austria has revised only some aspects of its 

service sector regulation. In July 2017, Austria 

adopted a revision of the trade licence act 

(Gewerbeordnung) which removed access 

requirements for 19 trades (Teilgewerbe) and 

expanded the scope of activities which can be 

exercised under each trade licence 

(Nebenrechte)(30). Administrative fees for all trade 

law procedures, including the notification of a new 

trade business were dropped. A planned one-stop 

                                                           
(30) Activities related to (regulated or free) trades can be 

provided to up to 30 % of annual turnover; in the case of 

regulated trades, they must however not exceed 15 % of the 

provision of services per contract and be "economically 

complementary" to the actual activity from within the 

original trade (wirtschaftlich sinnvolle Ergänzung der 

eigenen Tätigkeit). 
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shop, including permits for which the regions 

(Länder) are competent, was not implemented 

however. This reform also reduced only 

marginally the high number of trades for which 

professional qualification is required(31). The new 

government has therefore announced a further 

revision of the trade licence act to be implemented 

by July 2020 (BKA, 2017). As regards liberal 

professions serving the business sector, Austria 

merely revised the law on economic trustees 

(Wirtschaftstreuhandsberufsgesetz) notably by 

simplifying educational requirements. 

Graph 3.4.1: Regulatory restrictiveness in key professions in 

Austria and the EU (2016) 

 

Source: European Commission 

Regulatory barriers in Austria's business 

service sector are still among the highest in the 

EU. In key business services, such as legal, patent 

agent, architectural and engineering services, 

Austrian regulation is restrictive. Except in the 

case of lawyers and accountants, it is significantly 

more restrictive than the EU average and at or near 

the highest level of restrictiveness for civil 

engineers and architects (Graph 3.4.1). Restrictions 

on interdisciplinary firms between regulated 

professions affect architects, engineers and 

patent/trademark agents. Shareholding, company 

form or exclusivity requirements exist in Austria 

notably for architects, engineers and 

patent/trademark agents. Particularly wide-ranging 

reserved activities exist for architects, engineers, 

accountants, tax advisers, patent/trademark agents 

and tourist guides. Austria has so far not used the 

                                                           
(31) Two regulated professions were liberalised, job brokerage 

(Arbeitsvermittlung) and production of cosmetic articles 

(Erzeugung von kosmetischen Artikeln). 

mutual evaluation of regulated professions and the 

reform analysis of January 2017 to lower 

regulatory barriers (European Commission, 

2016a). Previously announced intentions of 

allowing interdisciplinary companies among 

traders and liberal professions have also not been 

implemented.   

Low market dynamics and high prices point to 

a relatively weak performance of the Austrian 

retail sector. According to Eurostat, the retail 

sector is characterized by low churn rates and 

wage-adjusted productivity below the EU average. 

Food prices are the third highest in the EU. The 

overall restrictiveness of the regulatory framework 

positions Austria around the average of EU 

Member States. Nevertheless, some issues can be 

identified that contribute to the sector's suboptimal 

performance. They particularly concern 

regulations affecting the daily operations of 

retailers such as restrictions on sales promotions 

and shop opening hours, as well as complex retail 

establishment procedures. 

Austria's tourism sector is doing well but is 

impacted by regulatory and fiscal burdens. 

Austria has a large tourism industry which is doing 

well in general terms. However, tight profit 

margins are a challenge. Furthermore, skill and 

labour supply shortages exist for some tourism 

professions. More broadly, tourism in Austria is 

heavily impacted by new online business models. 

Austria is reacting with a policy initiative as 

regards digitalization (Tourismus-

Digitalisierungsstrategie). The new government 

programme 2017-2022 furthermore foresees an 

overall tourism strategy with annual monitoring. 

The programme focuses on addressing labour 

shortages and on reducing regulatory and financial 

burden. A first specific measure announced is a 

reduction of VAT on accommodation from 13 % 

to 10 % (BKA, 2017). 

Business environment and access to finance 

Austria has managed to improve its business 

environment, notably for start-ups, and plans 

further reductions of the regulatory and tax 

burden. Austria’s business environment has 

traditionally been difficult for those starting a 

business. In recent years, start-up numbers have 

however increased strongly with a peak in 2016 

(WKÖ, 2017b). This is partly due to the cyclical 
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upswing but also reflects the success of the 

structural reforms undertaken in the 

implementation of the start-up strategy. In 

particular the combination of direct and indirect 

financial support with administrative and 

regulatory simplification has resulted in a 

genuinely improved start-up environment. Among 

the regulatory improvements adopted in 2017, 

Austria has notably facilitated setting up limited 

liability companies by abolishing the requirement 

of a notary act for one-person limited liability 

companies (32). The government programme for 

2017-2022 puts particular emphasis on further 

reducing the regulatory and tax burden on 

companies as key instruments to further improve 

the business environment (BKA, 2017). This 

includes a reduction in the corporate tax (second 

highest in the EU) as well as a host of measures to 

reduce the regulatory and administrative burden 

imposed in particular on SME. 

While start-up numbers are continuously 

increasing and survival rates are high, scaling 

up remains a problem for Austrian firms. 

Rising start-up numbers combined with a high 

survival rate point to a strong environment for 

business creation. The same positive assessment 

cannot yet be made for the later phases in firms' 

life-cycle. The share of high-growth firms among 

active companies with at least 10 employees is 

6.5 % in 2015 and thus considerably below the EU 

average of 9.9 %. This lack of high-growth firms 

partly explains Austria's stagnating total factor 

productivity, as company productivity is highly 

correlated with firm size. Furthermore, start-ups 

making the transition to become bigger firms 

create a disproportionately higher number of new 

jobs. A lack of later-stage financing options (see 

below) is a key obstacle, while firms also cite the 

high regulatory and tax burden as well as a lack of 

skilled labour in certain areas (not least as regards 

digital skills, see section 3.3) as important barriers 

to company growth. Several programmes try to 

target the skills issue, such as "R&D Competences 

for Industry" through which the Austrian Research 

Promotion Agency (FFG) funds training for 

employees of SMEs. The lack of national rules and 

                                                           
(32) Austria's complex and costly procedures for starting 

limited liability companies are a reason for its relatively 

low ranking in international scoreboards, such as the World 

Bank's "Cost of doing business" ranking. 

procedures governing transfers of registered 

company offices can also create regulatory burden. 

Despite the high levels of investment in R&D, 

Austria’s share of knowledge-intensive sectors 

in the economy is still relatively low. Austria is 

lagging behind the EU's innovation leaders(33) on 

the share of knowledge intensive sectors in its 

economy. This might also explain its 

comparatively weaker performance in innovation 

output. In 2016, value added in high-tech 

knowledge intensive services was 3.5 % of total 

value added, well below the EU average of 5 % 

(2014). In high-tech (HT) manufacturing sectors 

too, at 1.69 % in 2016 Austria only ranks just 

above the EU average of 1.67 % (2014). Austria's 

strength still lies in the medium-high-tech (MHT) 

manufacturing sector (accounting for 6.5 % of total 

value added in 2016 vs an EU average of 5.7 % in 

2014)(34). Business enterprise research and 

development intensity in these sectors is high - the 

third highest for both, HT and MHT. While the 

efforts undertaken take time to be reflected in the 

corresponding structural indicators, maintaining 

high investment levels is important to increase 

Austria's share in these sectors and help it catch-up 

with the innovation leaders. 

Austria has not yet managed to create the 

vibrant "ecosystem" of innovative companies 

found in comparable Member States. With only 

2.9 % of its employment in fast-growing firms in 

innovative sectors (35) in 2014 (compared with the 

4.8 % EU average), Austria's economy lags behind 

most other EU Member States. This can be partly 

explained by the structure of its economy and the 

resilience of existing companies. However, Austria 

has not yet been able to create an ecosystem for 

                                                           
(33) "Innovation leaders" are countries with a performance at 

least 20 % above the EU average in the European 

Innovation Scoreboard (EIS). In the 2017 EIS, these are 

Sweden, Denmark, Finland, the Netherlands, the United 

Kingdom, and Germany. Austria is closely behind this 

group with a summary innovation index of 119 % of the 

EU average. 

(34) Austria ranks highly in the automotive sector, but also in 

the transport and tourism sectors. The latter two are not 

captured here as they are not considered as knowledge-

intensive sectors. 

(35) Number of employees in high-growth enterprises in 50 % 

most innovative sectors, as a share of total employment for 

enterprises with 10 or more employees. High growth 

enterprises are defined as firms with an average annual 

growth in employees greater than 10 % a year, over a 

three-year period, and with 10 or more employees at the 

beginning of the observation period. 



3.4. Investment 

 

36 

highly innovative start-ups that is as vibrant as 

those of the innovation leaders (36). Finding the 

right policy mix to both support the innovativeness 

of its strong MHT manufacturing sector and to 

create the right incentives for HT manufacturing 

and HT knowledge-intensive services sectors to 

flourish is therefore crucial. Recent initiatives to 

take advantage of Austria's relative strength in 

specific sectors, include its "Strategy for the future 

for life sciences and pharmaceuticals in Austria" 

(2016), "Innovative Vienna 2020" (2015) and the 

"Global Incubator Network". Several international 

start-up accelerators and incubators have 

established themselves in Vienna. 

Graph 3.4.2: Venture capital as % of GDP 

 

Source: European Commission 

Austria's equity financing culture remains 

underdeveloped which limits company growth 

and poses a resilience risk. Austria's firms 

traditionally rely on bank credit for most of their 

financing needs. This puts them at risk in the event 

of a future crisis. Venture capital financing in 

Austria amounted to 0.014 % of GDP which is 

lower than the EU average of 0.027 % and also 

lower than in the five Member States which are 

innovation leaders (see Graph 3.4.2). Venture 

capital for later stage funding constituted only 

38 % of all venture capital in 2016. The public 

sector accounts for a high share of venture capital 

investment. The start-up package of policy 

measures adopted in 2016 provides financial 

support and regulatory improvements for start-ups, 

                                                           
(36) London, Berlin, Stockholm and Amsterdam are among the 

world's top 20 start-up ecosystems in 2017 according to the 

Global Startup Ecosystem Report 2017 (Startup Genome, 

2017). 

with an overall investment volume of EUR 185 

million over three years. This includes a risk 

capital bonus to seed and pre-seed investments.   

Public capital markets and FinTech innovation 

offer yet unexploited funding opportunities for 

Austrian firms. Public capital markets can play a 

pivotal role in helping start-ups and high-growth 

companies to scale up and expand. High 

administrative burden caused by regulation, low 

and even decreasing research on listed SMEs and 

thus insufficient visibility of listed companies for 

potential investors form bottlenecks in Austria. 

This hampers access to capital markets for SMEs 

and mid-caps. The creation of an ecosystem that 

fosters equity as well as better financial education 

would tap sources of investments that so far are 

underused. The 2015 law on alternative financing 

created a tailor-made regulatory environment for 

crowd-funding (see Box 3.5.1). Recent 

developments in FinTech, such as 

cryptocurrencies/initial coin offerings and artificial 

intelligence based applications, could further 

extend the scope of alternative forms of funding. 

Digital transformation 

While larger Austrian companies are well 

advanced in adopting digital technologies and 

business models, most small and very small 

firms are struggling. Overall, Austria is 

performing well. On average it ranks slightly 

above other Member States in terms of businesses 

using digital technology (European Commission 

2017d). Austrian businesses are ahead of their 

European peers in the use of e-invoicing but they 

have been relatively slow to move to electronic 

selling, especially SMEs. Both the relatively low 

number of SMEs selling online (15 %) and the 

similarly low share of turnover (6 %) show that 

this sales channel remains underdeveloped(37). 

However, when they sell online, Austrian 

companies are quick to do business across borders 

– more than 10 % do so. Cloud computing is 

another area where Austrian businesses are behind 

the EU average, despite the advantages that cloud 

computing offers (such as low upfront investment 

costs and easy scalability) in particular to (very) 

small businesses (OECD, 2017). Austria has 

created the initiative "KMU Digital" to support 

SME in their digitalization efforts. Austria adopted 

                                                           
(37) The Austrian tourism sector is an exception to this rule. 
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a comprehensive digitalization strategy in January 

2017 and has implemented some of the announced 

actions. Monitoring and benchmarks are missing 

however. 

Graph 3.4.3: Enterprises with high levels of digital intensity 

by size (2016) 

 

Source: European Commission 

Concerns over security and privacy hinder 

some aspects of digital transformation. Austrian 

firms and the Austrian public have an overall 

positive view on digitalization. Furthermore, they 

do not necessarily face digital security incidents 

more often than those in other Member States. 

Cyber crime has however been on the rise recently 

(31 % from 2015 to 2016). Austria is also among 

those Member States where businesses and the 

public have the greatest concerns over security and 

privacy. Around 52 % of the Austrian public are, 

for example, bothered that their online activities 

are being recorded to provide tailored advertising. 

Slightly more than 20 % of individuals said they 

would not use cloud computing due to concerns 

over security and privacy (compared to an EU 

average of around 13 %).  For businesses, the risk 

of security breaches discouraged more than 40 % 

of Austrian firms from using cloud computing (far 

more than in most other OECD countries). Policy 

initiatives such as "KMU digital" therefore also 

offer advice services to SME regarding privacy 

and security. The Austrian government plans to 

adopt an overall digital security strategy, to review 

its legal rules and to strengthen the digital security 

institutional framework (BKA, 2017). 

Public administration 

Austria has one of the lowest publication rates 

for public procurement contracts advertised at 

EU level and also ranks low on joint 

procurement between public authorities. In 

2015, the share of public contracts for works, 

goods and services (including utilities and defence) 

published by the Austrian tendering authorities 

under EU procurement legislation was only 2.2 % 

of GDP. This is a slight reduction of 0.1 pp. from 

2014 and is only around half the EU average of 

4.16 %. Contract notices from Austrian tendering 

authorities are not always complete. This was for 

example the case for the 11 % of notices in 2017 

(down from 32 % in 2016) where the contract 

volume was not indicated. Furthermore, in 2017 

Austria used central purchasing bodies on joint 

procurement among public authorities for only 5 % 

of tenders. This represented no improvement over 

the 2011 value and was markedly below the EU 

average of 8 % (European Commission, 2017e).  

Austria scores highly in providing e-

government services to businesses and citizens 

but there is some delay in rolling out e-

procurement. Austria continues to improve its 

offer of digital (online) public services and in 

particular their mobile accessibility. More than 

(98 %) of the most-used public services are 

available online. Austria's aim is to have a one-

stop shop platform available and to reduce the 

need for people and business to actively interact 

with public authorities or use public services. For 

instance certain tax claims will be automatically 

handled for the user. Austria also intends to 

introduce one nation-wide usable "digital identity" 

managed by a central system which would give 

users an overview of which data is available and 

how and by whom it can be used (BKA, 2017). In 

contrast to this leadership in general e-government, 

Austria has not yet adopted the pending legislative 

proposal that would modernize the e-procurement 

rules. Individual tendering authorities have begun 

to introduce e-procurement systems, choosing 

among a small number of technical solutions with 

some differences between them. Austrian 

authorities are aware of the risk that these 

differences could lead to additional burden for 

tenderers and are monitoring the situation. 
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Box 3.4.1: Investment challenges and reforms in Austria 

Section 1. Macroeconomic perspective  

Investment in Austria (see also Section 1) held up fairly well throughout the financial crisis. Compared to the EU 

average the decline was less severe and the recovery quicker. Since the end of 2015 investment activity by the 

corporate sector has picked up. This is partly due to replacement needs, but also it is supported by increased 

consumption triggered by the 2016 tax reform and a general upswing in the economy. Since 2017, construction 

investment, including that in housing, grew noticeably. With accelerating economic growth the investment climate 

has also improved. The availability of bank credit does not act as a macroeconomic constraint on investment but 

equity funding remains underdeveloped. Strong housing demand in Austria due to continuing migration and a 

growing population calls for higher public and private investment in dwellings. Available building space, 

especially in the capital region, as well as the availability of fiscal space might act as limiting factors for increased 

investment in social housing.  

Section 2. Assessment of barriers to investment and ongoing reforms 

 

Barriers to investment in Austria exist but are relatively modest overall, as the European Commissionʼs assessment 

confirms (European Commission, 2015c). Some reforms have been adopted in the area of regulated professions 

and administrative simplification (see Section 3.4). Continued efforts and further reform measures to reduce the tax 

wedge, improve the business environment and better meet consumption and housing demand will help strengthen 

overall investment in Austria. 

Main barriers to investment and priority actions underway: 

1. The overall tax wedge remains high despite the recent tax reform, as a large part consists of social security 

contributions that remained broadly unchanged. Additionally, without the tax brackets being indexed to inflation, 

the tax wedge on labour will continue increasing (see Sections 3.1). Reducing the tax wedge on labour and shifting 

taxation to more growth-friendly sources like property or environmental taxes, can incentivise investment 

activities. 

2. The high degree of regulation of the services sector constitutes a barrier to investment and competition in 

services but also for manufacturing firms which depend on services inputs. While the 2017 reform of the trade 

licence act and the reforms to reduce administrative burden bring some improvements, the regulatory level remains 

high and continues to hinder market entry and business development (see Section 3.4). 

3. The start-up environment has improved while scaling-up remains an issue and Austria has not yet established 

the vibrant ecosystem for innovative enterprises seen in other Member States. Business creation and company 

growth, notably of innovative firms, are key triggers of investment, job creation and productivity increases (see 

Section 3.4).  
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Research and innovation 

Austria is a strong innovator, with a solid 

public commitment to support research and 

innovation. In 2011, Austria set itself the 

ambitious goal of becoming an innovation leader 

in the EU by 2020. It has undertaken considerable 

efforts in the past decade to improve the 

performance of its research and innovation system, 

with a performance increase relative to the EU of 

9 % since 2010. (European Commission, 2017f) 

This makes it the 7th strongest innovator in the 

EU, right behind the EU's innovation leaders. With 

an R&D intensity of 3.09 % of GDP in 2016, it 

ranks second in the EU (38) just behind Sweden 

(3.25 %). Austria has the goal of raising the private 

sector contribution to overall R&D spending to 

two thirds, preferably to 70 %. To achieve this 

goal, Austria recently increased its indirect support 

for private R&D by raising the research tax 

premium from 12 % to 14 % from 1 January 2018. 

An evaluation of the tax premium conducted in 

2017 confirmed its benefits in attracting national 

and international private investments (BMWFW 

and BMVIT, 2017). Austria ranks top in the EU 

with regard to direct and indirect public support for 

business enterprise R&D (BERD) expenditures, 

with total public support for BERD at 0.4 % of 

GDP in 2015. Despite these efforts and the 

significant performance improvements, Austria 

will only reach its self-set 2020 R&D intensity 

target of 3.76 % if R&D intensity grows at a rate 

of 5.1 % per annum over the period 2016-2020. 

Austria has a solid research and science base, 

but there is room to increase its scientific 

excellence. Austria's universities rank well below 

the innovation leaders and other strong innovators 

in international university rankings (39). The 

country performs strongly in scientific output, with 

11.5 % of the top 10 % most cited scientific 

publications worldwide and ranking sixth in the 

EU (EU average of 11.1 % for 2014 values). 

However, Austria performs less well on the top 

1 % most cited publications, an indicator of 

scientific excellence. In late 2016, the "Research 

                                                           
(38) When the data is adjusted for the structural composition of 

countries, Austria ranks highest in the EU according to the 

OECD Science, Technology and Industry Scoreboard 

2017.  

(39) No Austrian university is listed within the top 150 in the 

Academic Ranking of World Universities 2017 (Shanghai 

ranking) or within the World University Ranking (Times 

Higher Education). 

Billion" initiative was adopted, with the aim of 

providing EUR 700 million in public funding and 

EUR 500 million in private funding for research 

and innovation in 2017-2021. Its implementation 

will depend on the new government. The "Future 

of Universities" project was launched in spring 

2016 to ensure the strategic development of the 

Austrian university system. It identifies several 

areas of action to boost the university system and 

to prepare the first steps towards capacity-based 

university funding. 

Graph 3.5.1: Austria’s R&D intensity in comparison to 

innovation leaders 

 

(1) Denmark: Break in series between 2007 and the previous 

years; Netherlands: Breaks in series between 2011 and the 

previous years and between 2012 and the previous years; 

United Kingdom: Break in series between 2011 and the 

previous years. 

Source: European Commission 

Stronger science-business links would ensure a 

better translation of Austria's R&D investments 

into innovation output. Supporting knowledge 

transfers and science-business cooperation remains 

important for Austria, as well as promoting an 

entrepreneurial spirit within and outside the higher 

education system. Various public initiatives have 

been launched in the past decades. They include 

the "Academia plus Business (AplusB) centers", 

the "Competence Centres for Excellent 

Technologies (COMET)", the "Christian Doppler 

Laboratories" as well as the "FFG Bridge 

programme". More recent initiatives include Spin-

off Fellowships (September 2017) to support 

university spin-offs and the 2017 intellectual 

property strategy, which aims at supporting the 

translation of scientific output into innovation. 
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However, it remains a challenge to convert the 

current strengths of Austria's public science base 

into solutions that tackle the current needs of 

Austrian businesses. Austria is aiming at 

addressing these issues in the future post-2020 RTI 

strategy (BKA, 2017). 

Since 2011, Austria has tabled a multitude of 

initiatives and programmes and has started to 

evaluate their overall effectiveness. Austria 

adopted its national strategy for research, 

technological development and innovation in 2011 

(‘Der Weg zum Innovation Leader’). Since then, 

90 % of the measures formulated have been or are 

in the process of being realised. Recent measures 

are the "Open Innovation Strategy" (2016), the 

"Intellectual Property-Strategy" (2017), and the 

"Creative Industries Strategy for Austria" (2016) 

and the "Life Science Strategy" (2016). In recent 

years, a clear evaluation culture has been 

established. Evaluations were performed, for 

example, on the AplusB centers, the research tax 

premium, the Austria Wirtschaftsservice and the 

Forschungsförderungsgesellschaft. Nonetheless, 

ex-post evaluation in Austria can be difficult 

because data availability from different sources is 

restricted or data cannot be linked due to privacy 

issues (BMWFW and BMVIT, 2017) Finally, 

Austria has commissioned the OECD to perform a 

review of its innovation system which will be used 

to develop the post-2020 Research, Technology 

and Innovation (RTI) strategy. The results of the 

review are expected in end-2018 (ibid.). 

Network industries and infrastructure 

Austria continues to have problems in ensuring 

next-generation broadband coverage in rural 

areas, in particular for public institutions such 

as schools. In 2017, 90 % of all Austrian 

households were covered by a high-speed 

broadband (next-generation access) network, 

which is above the EU average. While Austria 

increased the coverage of high-speed broadband in 

rural areas to 45 % in 2017, a 'digital divide' 

between urban and rural areas remains, in 

particular as regards connections for public 

institutions such as schools. To this end, Austria in 

2017 continued to implement the Breitband 

Austria 2020, a funding scheme financed by 

spectrum revenues (Breitbandmilliarde). There are 

also regional-level initiatives to roll out high-speed 

infrastructure, for instance in Lower Austria. By 

2025, Austria's ambitious aim is to have 

nationwide coverage of gigabit connections and a 

nation-rolling-out of mobile 5G infrastructure. 

This may be financed by revenues from further 

spectrum auctions (starting in 2018 for 5G). 

Energy, climate change and environment 

Austria is on track to meet only one of the three 

Europe 2020 targets on energy and climate 

change. Austria is well on track towards its 2020 

target on renewable energy. It is also implementing 

measures under the Energy Efficiency Law to 

achieve the 2020 energy efficiency target but has 

recently shown growing final and primary energy 

consumption. Furthermore, according to its own 

projections, Austria will fall 2 percentage points 

short of meeting its 2020 emission reduction target 

for greenhouse gases in the sectors not covered by 

the EU Emission Trading System. Transport is the 

sector with the highest emissions in Austria and 

transport emissions are not decreasing. 

Swift implementation of planned projects and 

active regional cooperation remain crucial as 

regards Austria's electricity and gas networks. 

Progress on the high-tension 380-kV ring in 

Austria, a crucial project with significant benefits 

on neighbouring countries, depends on the legal 

review of its environmental impact assessment. 

The implementation of increased cross-border 

capacities in particular with Germany, Italy and 

Switzerland is on track. The current national 

arrangements for managing congestion and 

defining bidding-zones in central Europe do not 

necessarily reflect actual congestion accurately. 

This is leading to increasing limitations on cross-

border flows of electricity. While the bilateral 

agreement between Germany and Austria on an 

interim solution for this problem is a positive step, 

further discussions with neighbouring countries are 

needed for the agreement to be implemented. 

Concerning gas infrastructure, Austria’s role as an 

important transit country requires it to maintain a 

regional approach to network planning and 

increased efforts to establish market-based 

solutions to infrastructure usage. 
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Box 3.5.1: Policy highlights - Framework for crowd-funding and collaborative economy 

Crowdfunding and the provision of collaborative economy services are two activities that are small but 

rapidly growing in Austria. The volume of funds raised through crowdfunding tools is growing 

exponentially. Austrian citizens are also both offering and consuming an increasing amount of services 

intermediated by online platforms, in particular in some sectors such as short-term accommodation. Austria's 

authorities on the federal, regional and local level have reacted by adapting the applicable policy framework. 

Two initiatives have in particularly established a good balance between supporting new business models and 

ensuring compliance with existing legal obligations or protecting users such as small investors. 

The 2015 Law on Alternative Funding has created a tailor made regulatory environment for crowd-

funding projects. It covers both direct calls of an issuer as well as those offered by internet platforms. It 

foresees a number of obligations of the issuer in terms of information (such as thresholds, scope, periodicity 

and route of information obligation), the auditing duty, and regulations for internet platforms (information 

obligation, validation of issuer information, privacy) and several regulations to prevent abuse. With these 

rules to protect small scale investors, it has created trust in crowd-funding with citizens who are otherwise 

not active participants in capital markets. In terms of project volumes, the rules apply to projects of up to 

EUR 1.5 million. For projects above this threshold (but below EUR 5 million) the law foresees the 

obligation to issue a simplified prospectus. The tailored regulatory environment has been well received by 

the market, resulting in a 160 % volume increase in crowd-funding even in the first full year of its 

application. 

A new law on the promotion of tourism in Vienna is applicable since August 2017. It is based on an 

evaluation of developments in collaborative short-term accommodation services in the city. Based on 

statistical evidence, Viennese authorities did not identify a need to impose additional regulatory restrictions 

on citizens renting out their homes short-term. Instead, the city chose an enabling approach and introduced 

new legislation to improve the compliance of accommodation providers with already existing tourist tax 

(Ortstaxe) obligations. The responsibility of enforcing tax rules remains with the public authorities, but the 

new law requires collaborative platforms intermediating short-term accommodation services to inform tax 

authorities of the identity of providers of such services and the addresses of rented properties. Vienna's new 

law limits itself to data that platforms already have at their disposal. Thus, such regime can be considered to 

establish a balanced framework where it does not impose additional monitoring obligations and remains 

within EU data protection rules. Alternatively, the law allows collaborative platforms to conclude voluntary 

agreements with the City of Vienna, allowing the collaborative platform to calculate, withhold and remit the 

applicable tourist tax to authorities, thereby reducing administrative burden and facilitating tax compliance. 

The evaluation of collaborative short-term accommodation services and their development allowed the 

Viennese authorities to adopt a targeted regulatory measure addressing a specific policy objective (ensuring 

tax compliance) while seeking to minimise regulatory and administrative burden.  

Austria's eco-innovation performance is good 

and stable but constrained by limited resources 

and the lack of an overall strategy. 

Environmental technology sectors are a 

particularly dynamic part of the Austrian economy 

and contribute to export-oriented growth. They 

have also performed significantly more strongly 

than the overall economy since the financial crisis. 

The main drivers of eco-innovation in Austria are 

high environmental standards, well-functioning 

environmental protection laws and various 

environment-related financial incentives offered by 

the state. Austria also improved its ranking within 

the Eco-Innovation Scoreboard and is now the 

eighth best performing Member State. This puts it 

slightly above the EU average, within the group of 

the so called average eco-innovation performers. 

The main barriers to further improvements of its 

eco-innovation are the limited financial and human 

resources into research and development (R&D) 

activities and the low integration of various 

activities and policy measures across governmental 

institutions into a coordinated eco-innovation 

policy. In fact, Austria has no yet established an 

overarching policy programme for eco-innovation 

or the circular economy. 
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Commitments Summary assessment (
40

) 

2017 country-specific recommendations (CSRs) 

CSR 1: Pursue its fiscal policy in line with the 

requirements of the preventive arm of the Stability 

and Growth Pact, which entails achieving its 

medium-term budgetary objective in 2018, taking 

into account the allowance linked to unusual events. 

Ensure the sustainability of the healthcare system and 

of the pension system. Rationalise and streamline 

competencies across the various layers of 

government and align their financing and spending 

responsibilities. 

Austria has made limited progress in 

addressing CSR 1. 

This overall assessment of CSR 1 does not 

include an assessment of compliance with the 

Stability and Growth Pact.: 

 

 

 Pursue its fiscal policy in line with the 

requirements of the preventive arm of the 

Stability and Growth Pact, which entails 

achieving its medium-term budgetary objective in 

2018, taking into account the allowance linked to 

unusual events. 

 The compliance assessment with the 

Stability and Growth Pact will be included 

in spring when final data for 2017 will be 

available. 

                                                           
(40) The following categories are used to assess progress in implementing the 2017 country-specific recommendations (CSRs): 

 

No progress: The Member State has not credibly announced nor adopted any measures to address the CSR. This category covers a 

number of typical situations, to be interpreted on a case-by-case basis taking into account country-specific conditions. They 

include the following: 

-no legal, administrative, or budgetary measures have been announced  

-in the national reform programme, 

-in any other official communication to the national Parliament/relevant parliamentary committees or the European Commission,  

-publicly (e.g. in a press statement or on the government's website);  

-no non-legislative acts have been presented by the governing or legislative body;   

-the Member State has taken initial steps in addressing the CSR, such as commissioning a study or setting up a study group to 

analyse possible measures to be taken (unless the CSR explicitly asks for orientations or exploratory actions). However, it has 

not proposed any clearly-specified measure(s) to address the CSR. 

 

Limited progress: The Member State has: 

-announced certain measures but these address the CSR only to a limited extent; and/or 

-presented legislative acts in the governing or legislative body but these have not been adopted yet and substantial further, non-

legislative work is needed before the CSR is implemented;  

-presented non-legislative acts, but has not followed these up with the implementation needed to address the CSR. 

 

Some progress: The Member State has adopted measures  

-that partly address the CSR; and/or  

-that address the CSR, but a fair amount of work is still needed to address the CSR fully as only a few of the measures have been 

implemented. For instance, a measure or measures have been adopted by the national Parliament or by ministerial decision, but 

no implementing decisions are in place. 

 

Substantial progress: The Member State has adopted measures that go a long way towards addressing the CSR and most of them 

have been implemented. 

 

Full implementation: The Member State has implemented all measures needed to address the CSR appropriately. 

 

 

 

ANNEX A: OVERVIEW TABLE 



A. Overview table 

 

43 

 Ensure the sustainability of the healthcare system 

and of the pension system. 

 Some progress in improving the 

sustainability of the healthcare sector, 

including by improving public 

procurement practices. The reform of 

primary healthcare services is progressing. 

The reform is expected to help shifting 

services away from the hospital sector, 

thus containing expenditure in the medium 

term. 

 No progress on ensuring the financial 

sustainability of the pension system. No 

new measures taken so far. However, due 

to the proper implementation of previous 

measures aimed at encouraging later 

retirement, the effective retirement age is 

increasing. 

 Rationalise and streamline competencies across 

the various layers of government and align their 

financing and spending responsibilities. 

 Limited progress on reforming fiscal 

relations between the various layers of 

government. The Parliament ratified the 

increased autonomy for federal states to set 

the contribution rate for the housing 

subsidy. Although this is a step towards 

increased tax autonomy at the subnational 

level, the amount of additional revenues 

potentially raised by this subsidy is small 

compared to the spending powers of 

federal states. The pact for the 2017 

Financial Equalisation Law contained 

several more ambitious initiatives that still 

need to be implemented. 

CSR 2: Improve labour market outcomes for women 

through, inter alia, the provision of full-time care 

services. Improve the educational achievements of 

disadvantaged young people, in particular those from 

a migrant background. Foster investment in the 

services sector by reducing administrative and 

regulatory barriers, easing market entry and 

facilitating company growth. 

Austria has made some progress in 

addressing CSR 2: 
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 Improve labour market outcomes for women 

 

 through, inter alia, the provision of full-time care 

services. 

 

 

 Some progress in improving labour 

market outcomes for women but there is 

still a high proportion of women in part-

time work, and a high gender pay gap. 

 Limited progress in improving child care 

services. Despite increasing child care 

provision Austria is still below the 

Barcelona criteria for the age under 3 years 

old. In addition there are considerable 

regional differences in child care provision 

and the quality of the child care provision 

does not allow parents to work longer due 

to opening hours of child care facilities. 

 Improve the educational achievements of 

disadvantaged young people, in particular those 

from a migrant background. 

 Limited progress in improving the 

educational achievements of disadvantaged 

young people, in particular those from a 

migrant background 

 Foster investment in the services sector by 

reducing administrative and regulatory barriers, 

easing market entry and facilitating company 

growth. 

 

 

 

 Some progress. Austria adopted a revision 

of the Trade Licence Act 

(Gewerbeordnung) in July 2017. The 

revision removes access barriers for 19 

trades (Teilgewerbe), abolishes the initial 

registration fee and increases the scope for 

performing side activities without an 

additional licence (15-30 % instead of 

around 10 % currently). However, the high 

number of regulated trades (reglementierte 

Gewerbe) remains largely unchanged (two 

trades were liberalised). The law still 

requires separate licence entries for each 

additional trade exercised beyond the 

Nebenrechte described in Section 3.4 

above. Austria has also simplified the 

procedure for authorising installations on 

business premises (Betriebsanlagen). Low-

risk installations will benefit from a 

simplified procedure, deadlines for 

granting authorisations will be shortened 

and publication requirements will be 

reduced. A one-stop shop has been 

introduced for federal-level permits but the 

plan to also integrate federal state-level 

permits was not adopted. For other 

restrictions on access to and exercise of 

regulated professions only relatively minor 

changes have been implemented. This 

included a reform of the law on economic 
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trustees (Wirtschaftstreuhandberufsgesetz), 

where education requirements were 

simplified. 

Europe 2020 (national targets and progress) 

Employment rate target: 77-78 % The labour market performance is improving 

and Austria's employment rate has reached 

75.3 % in Q3 of 2017, thus reaching the 

Europe 2020 target. Given the current trend in 

the Austrian employment rate, the country is 

on track to meet the national target of 77-78 % 

by 2020. 

R&D target: 3.76 % of GDP R&D intensity reached 3.09% of GDP in 

2016. It is expected to reach 3.14% of GDP in 

2017, according to estimates from Statistics 

Austria (April 2017). 

Austria is also among the EU countries with 

the strongest increase in R&D intensity since 

2000. This resulted from increases in both 

business and public R&D expenditure (though 

progress has slowed in recent years especially 

for public expenditure). However, without 

additional efforts and faster progress, the 

ambitious 3.76 % target for 2020 will not be 

reached. 

National greenhouse gas (GHG) emissions target: 

 

-16 % in 2020 compared with 2005 (in sectors not 

included in the EU emissions trading system) 

According to the latest national projections 

submitted to the Commission, and taking into 

account existing measures, Austria is expected 

to reduce its emissions by 14% compared to 

2005. 

Consequently, Austria will fall short of its 

target by 2 pps.  

Non-ETS emissions in 2016: a reduction of 

12 % compared to 2005. 

 

Austria achieved its interim target of 10 % 

reduction for 2016. 

2020 renewable energy target: 34 % 

 

Austria is well on track, and close (2016 

Eurostat-SHARES official data: 33.5 %) to 

attaining its renewable energy target for 2020. 

Energy efficiency target: Effective and continuous implementation of 

the Energy Efficiency Law (adopted in July 
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Austria’s 2020 energy efficiency target is 31.5 Mtoe 

expressed in primary energy consumption (25.1 Mtoe 

expressed in final energy consumption) 

2014 to transpose the Energy Efficiency 

Directive) remains key for decreasing primary 

and final energy consumption in view of 

reaching the 2020 targets.  

Primary energy consumption in 2016: 31.84 

Mtoe. 

Final energy consumption in 2016: 28.13 

Mtoe. 

Early school/training leaving target: 9.5 % ESL is at 6.9% both below the national target 

of 9.5% and the EU target. While the rate fell 

also for foreign-born students they are still 

twice as likely to leave school early. 

Tertiary education target: 38 % of population aged 

30-34 

Tertiary education attainment has at 40.1% 

surpassed the EU average and the national 

target. 

Risk of poverty or social exclusion target: -235 000 In the baseline year 2008, the number of 

people at risk of poverty and social exclusion 

was 1 699 000. The respective number for 

2015 was 1 542 000, i.e. 157 000 less, 

requiring additional efforts to meet the target. 
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ANNEX B: MACROECONOMIC IMBALANCE PROCEDURE  

SCOREBOARD 

 

Table B.1: The MIP Scoreboard for Austria (AMR 2018) 

 

1)  This table provides data as published under the Alert Mechanism Report 2018, which reports data as of 24 Oct 2017. 

Please note that figures reported in this table may therefore differ from more recent data elsewhere in this document. .  

2) Figures highlighted are those falling outside the threshold established in the European Commission's Alert Mechanism 

Report. 

Source: European Commission 2017, Statistical Annex to the Alert Mechanism Report 2018, SWD(2017) 661. . 
 

Thresholds 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Current account balance, % of GDP 3 year average -4%/6% 2.4 2.0 1.7 2.0 2.1 2.2 

Net international investment position % of GDP -35% -1.9 -3.2 1.3 3.4 2.5 5.6 

Real effective exchange rate - 42 trading 

partners, HICP deflator
3 year % change

±5% (EA) 

±11% (Non-EA)
-1.8 -4.7 0.7 1.9 1.5 1.0 

Export market share - % of world exports 5 year % change -6% -12.3 -21.4 -18.1 -15.4 -9.0 -4.0 

Nominal unit labour cost index 

(2010=100)
3 year % change

9% (EA) 

12% (Non-EA)
5.8 3.8 6.4 7.8 6.2 5.8 

House price index (2015=100), deflated 1 year % change 6% 2.9 4.9 3.0 1.4 3.4 7.2 

Private sector credit flow, consolidated % of GDP 14% 3.0 1.2 1.0 0.9 2.3 3.2 

Private sector debt, consolidated % of GDP 133% 129.4 128.2 127.1 124.9 123.9 124.0 

General government gross debt % of GDP 60% 82.2 81.7 81.0 83.8 84.3 83.6 

Unemployment rate 3 year average 10% 4.9 4.8 5.0 5.3 5.6 5.8 

Total financial sector liabilities, non-

consolidated
1 year % change 16.5% 1.5 0.4 -3.2 -0.8 -0.1 -2.4 

Activity rate - % of total population aged 

15-64
3 year change in pp -0.2 pp 0.7 0.8 1.1 0.8 0.4 0.7 

Long-term unemployment rate - % of 

active population aged 15-74
3 year change in pp 0.5 pp 0.2 0.0 0.1 0.3 0.5 0.6 

Youth unemployment rate - % of active 

population aged 15-24
3 year change in pp 2 pp 0.4 -1.3 0.2 1.4 1.2 1.5 
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ANNEX C: STANDARD TABLES 

 

Table C.1: Financial market indicators 

 

(1) Latest data Q3 2017. Includes not only banks but all monetary financial institutions excluding central banks 

(2) Latest data Q2 2017. 

(3) As per ECB definition of gross non-performing debt instruments 

(4) Quarterly values are not annualised 

* Measured in basis points. 

Source: European Commission (long-term interest rates); World Bank (gross external debt); Eurostat (private debt); ECB (all 

other indicators). 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Total assets of the banking sector (% of GDP)
(1) 305.9 282.1 263.0 248.0 238.8 224.8

Share of assets of the five largest banks (% of total assets) 36.5 36.7 36.8 35.8 34.5 -

Foreign ownership of banking system (% of total assets)
(2) 27.2 27.6 30.4 31.9 23.9 23.2

Financial soundness indicators:
2)

              - non-performing loans (% of total loans)
(3)

4.3 4.2 6.2 5.5 4.2 3.5

              - capital adequacy ratio (%) 14.2 15.4 15.6 16.2 18.2 18.5

              - return on equity (%)
(4) 4.1 -0.7 1.1 7.6 7.1 4.6

Bank loans to the private sector (year-on-year % change)
(1) 0.8 -1.0 0.5 0.6 2.2 3.4

Lending for house purchase (year-on-year % change)
(1) 2.6 2.2 3.0 4.3 4.4 4.2

Loan to deposit ratio
(1) 107.4 103.4 100.5 99.6 95.9 96.6

Central Bank liquidity as % of liabilities - - 1.8 2.1 1.8 3.1

Private debt (% of GDP) 128.2 127.1 124.9 123.9 124.0 -

Gross external debt (% of GDP)
(2) 

- public 60.9 66.4 74.1 69.1 66.5 60.4

    - private 39.8 33.0 34.8 36.4 38.0 36.3

Long-term interest rate spread versus Bund (basis points)* 87.8 44.0 32.4 25.0 28.7 27.1

Credit default swap spreads for sovereign securities (5-year)* 78.9 19.8 20.1 16.4 18.0 11.6
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Table C.2: Headline Social Scoreboard indicators 

 

† The Social Scoreboard includes 14 headline indicators, of which 12 are currently used to compare Member States 

performance. The indicators "participants in active labour market policies per 100 persons wanting to work" and 

"compensation of employees per hour worked (in EUR)" are not used due to technical concerns by Member States. Possible 

alternatives will be discussed in the relevant Committees. 

(1) People at risk of poverty or social exclusion (AROPE): individuals who are at risk of poverty (AROP) and/or suffering from 

severe material deprivation (SMD) and/or living in households with zero or very low work intensity (LWI).       

(2) Unemployed persons are all those who were not employed but had actively sought work and were ready to begin 

working immediately or within two weeks.       

(3) Gross disposable household income is defined in unadjusted terms, according to the draft Joint Employment Report 2018.       

(4) Reduction in percentage of the risk of poverty rate, due to social transfers (calculated comparing at-risk-of poverty rates 

before social transfers with those after transfers; pensions are not considered as social transfers in the calculation).       

(5) Average of first three quarters of 2017 for the employment rate and gender employment gap.. 

Source: Eurostat. 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 
5

Equal opportunities and access to the labour market

Early leavers from education and training 

(% of population aged 18-24)
7.8 7.5 7.0 7.3 6.9 :

Gender employment gap (pps) 9.7 9.1 8.2 8.2 7.8 7.8

Income inequality, measured as quintile share ratio (S80/S20) 4.2 4.1 4.1 4.0 4.1 :

At-risk-of-poverty or social exclusion rate
1
 (AROPE) 18.5 18.8 19.2 18.3 18.0 :

Young people neither in employment nor in education and 

training (% of population aged 15-24)
6.8 7.3 7.7 7.5 7.7 :

Dynamic labour markets and fair working conditions
†

Employment rate (20-64 years) 74.4 74.6 74.2 74.3 74.8 75.3

Unemployment rate
2
 (15-74 years) 4.9 5.4 5.6 5.7 6.0 5.5

Gross disposable income of households in real terms per capita
3 

(Index 2008=100) 
: : 95.9 95.4 96.6 :

Public support / Social protection and inclusion

Impact of social transfers (excluding pensions) on poverty 

reduction
4 44.2 44.4 44.5 45.7 46.4 :

Children aged less than 3 years in formal childcare 14.0 17.0 16.0 22.3 20.6 :

Self-reported unmet need for medical care 0.3 0.4 0.1 0.1 0.2 :

Individuals who have basic or above basic overall digital skills 

(% of population aged 16-74)
: : : 64.0 65.0 67.0
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Table C.3: Labour market and education indicators 

 

* Non-scoreboard indicator       

(1) Long-term unemployed are people who have been unemployed for at least 12 months.       

(2) Difference between the average gross hourly earnings of male paid employees and of female paid employees as a 

percentage of average gross hourly earnings of male paid employees. It is defined as "unadjusted", as it does not correct for 

the distribution of individual characteristics (and thus gives an overall picture of gender inequalities in terms of pay). All 

employees working in firms with ten or more employees, without restrictions for age and hours worked, are included.       

(3) PISA (OECD) results for low achievement in mathematics for 15 year-olds.       

(4) Impact of socio-economic and cultural status on PISA (OECD) scores. Values for 2012 and 2015 refer respectively to 

mathematics and science.   

(5) Average of first three quarters of 2017, unless for the youth unemployment rate (annual figure). 

Source: Eurostat, OECD. 
 

Labour market indicators 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
5

Activity rate (15-64) 75.1 75.5 75.4 75.5 76.2 :

Employment in current job by duration

From 0 to 11 months 14.0 13.9 13.4 14.0 14.3 :

From 12 to 23 months 9.5 9.4 9.3 9.0 9.5 :

From 24 to 59 months 16.2 16.3 16.6 16.9 16.6 :

60 months or over 60.3 60.4 60.7 60.1 59.6 :

Employment growth* 

(% change from previous year) 1.0 0.3 1.0 0.6 1.2 1.7

Employment rate of women

(% of female population aged 20-64) 69.6 70.0 70.1 70.2 70.9 71.4

Employment rate of men 

(% of male population aged 20-64)
79.3 79.1 78.3 78.4 78.7 79.2

Employment rate of older workers* 

(% of population aged 55-64)
41.6 43.8 45.1 46.3 49.2 50.8

Part-time employment* 

(% of total employment, aged 15-64)
25.2 26.0 26.9 27.3 27.8 27.9

Fixed-term employment* 

(% of employees with a fixed term contract, aged 15-64)
9.3 9.2 9.2 9.1 9.0 9.3

Transition rate from temporary to permanent employment

(3-year average)
44.5 45.8 47.9 45.9 : :

Long-term unemployment rate
1
 (% of labour force) 1.2 1.3 1.5 1.7 1.9 1.9

Youth unemployment rate 

(% active population aged 15-24)
9.4 9.7 10.3 10.6 11.2 9.7

Gender gap in part-time employment 36.6 36.1 36.7 37.0 36.6 36.6

Gender pay gap
2
 (in undadjusted form) 22.9 22.3 22.2 21.7 : :

Education and training indicators 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Adult participation in learning

(% of people aged 25-64 participating in education and  training)
14.2 14.1 14.3 14.4 14.9 :

Underachievement in education
3 18.7 : : 21.8 : :

Tertiary educational attainment (% of population aged 30-34 having 

successfully completed tertiary education)
26.1 27.1 40.0 38.7 40.1 :

Variation in performance explained by students' socio-economic 

status
4 15.8 : : 15.9 : :
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Table C.4: Social inclusion and health indicators 

 

*  Non-scoreboard indicator 

(1) At-risk-of-poverty rate (AROP): proportion of people with an equivalised disposable income below 60 % of the national 

equivalised median income.  

(2) Proportion of people who experience at least four of the following forms of deprivation: not being able to afford to i) pay 

their rent or utility bills, ii) keep their home adequately warm, iii) face unexpected expenses, iv) eat meat, fish or a protein 

equivalent every second day, v) enjoy a week of holiday away from home once a year, vi) have a car, vii) have a washing 

machine, viii) have a colour TV, or ix) have a telephone. 

(3) Percentage of total population living in overcrowded dwellings and exhibiting housing deprivation.  

(4) People living in households with very low work intensity: proportion of people aged 0-59 living in households where the 

adults (excluding dependent children) worked less than 20 % of their total work-time potential in the previous 12 months. 

(5) Ratio of the median individual gross pensions of people aged 65-74 relative to the median individual gross earnings of 

people aged 50-59. 

(6) Fixed broadband take up (33%), mobile broadband take up (22%), speed (33%) and affordability (11%), from the Digital 

Scoreboard . 

Source: Eurostat, OECD. 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Expenditure on social protection benefits* (% of GDP)

Sickness/healthcare 7.3 7.3 7.3 7.4 : :

Disability 2.1 2.1 2.0 1.9 : :

Old age and survivors 14.2 14.5 14.7 14.6 : :

Family/children 2.8 2.8 2.7 2.8 : :

Unemployment 1.5 1.6 1.6 1.6 : :

Housing 0.1 0.1 0.1 0.1 : :

Social exclusion n.e.c. 0.4 0.4 0.5 0.5 : :

Total 28.4 28.8 29.0 29.0 : :

of which: means-tested benefits 2.3 2.4 2.5 2.6 : :

General government expenditure by function (% of GDP, COFOG)

Social protection 20.9 21.3 21.5 21.4 21.6 :

Health 7.7 7.8 7.8 7.9 8.0 :

Education 5.0 5.0 4.9 4.9 4.9 :

Out-of-pocket expenditure on healthcare (% of total health expenditure) 17.8 18.2 18.1 17.9 : :

Children at risk of poverty or social exclusion (% of people 

aged 0-17)*
20.9 22.9 23.3 22.3 20.0 :

At-risk-of-poverty  rate
1
 (% of total population) 14.4 14.4 14.1 13.9 14.1 :

In-work at-risk-of-poverty rate (% of persons employed) 8.1 7.9 7.2 7.9 8.3 :

Severe material deprivation rate
2
  (% of total population) 4.0 4.2 4.0 3.6 3.0 :

Severe housing deprivation rate
3
, by tenure status

Owner, with mortgage or loan 1.0 1.4 1.2 0.7 0.6 :

Tenant, rent at market price 9.4 9.5 10.0 10.0 9.3 :

Proportion of people living in low work intensity households
4 

(% of people aged 0-59)
7.7 7.8 9.1 8.2 8.1 :

Poverty thresholds, expressed in national currency at constant prices* 11730 11576 11920 11774 11898 :

Healthy life years (at the age of 65)

Females 9.5 8.8 7.7 7.7 : :

Males 8.9 8.9 8.4 7.9 : :

Aggregate replacement ratio for pensions
5
 (at the age of 65) 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 :

Connectivity dimension of the Digital Economy and Society Inedex 

(DESI)
6

: : 50.8 57.9 61.4 63.5

GINI coefficient before taxes and transfers* 49.7 49.5 49.9 49.8 49.9 :

GINI coefficient after taxes and transfers* 27.6 27.0 27.6 27.2 27.2 :
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Table C.5: Product market performance and policy indicators 

 

(1) The methodologies, including the assumptions, for this indicator are shown in detail at : 

http://www.doingbusiness.org/methodology.  

(2) Average of the answer to question Q7B_a. '[Bank loan]: If you applied and tried to negotiate for this type of financing over 

the past six months, what was the outcome?'. Answers were scored as follows: zero if received everything, one if received 

most of it, two if only received a limited part of it, three if refused or rejected and treated as missing values if the application is 

still pending or if the outcome is not known. 

(3) Percentage population aged 15-64 having completed tertiary education. 

(4) Percentage population aged 20-24 having attained at least upper secondary education. 

(5) Index: 0 = not regulated; 6 = most regulated. The methodologies of the OECD product market regulation indicators are 

shown in detail at:  http://www.oecd.org/competition/reform/indicatorsofproductmarketregulationhomepage.htm 

(6) Aggregate OECD indicators of regulation in energy, transport and communications. 

Source: European Commission; World Bank — Doing Business (for enforcing contracts and time to start a business); OECD (for 

the product market regulation indicators); SAFE (for outcome of SMEs' applications for bank loans). 
 

Performance indicators 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Labour productivity (real, per person employed, year-on-year % 

change)

Labour productivity in industry 5.38 3.90 1.37 1.68 1.56 0.41 0.91

Labour productivity in construction -4.59 -1.96 -1.34 0.70 -2.03 -1.09 -1.12

Labour productivity in market services 0.74 1.45 -0.45 -0.26 0.97 3.25 -1.28

Unit labour costs (ULC) (whole economy, year-on-year % change)

ULC in industry -5.12 -0.24 3.43 1.30 1.06 1.54 2.28

ULC in construction 4.84 4.15 4.50 3.39 6.12 3.99 2.90

ULC in market services 0.80 1.11 4.06 4.07 1.79 0.95 2.70

Business environment 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Time needed to enforce contracts
(1)

 (days) 397.0 397.0 397.0 397.0 397.0 397.0 397.0

Time needed to start a business
(1)

 (days) 25.0 25.0 25.0 25.0 22.0 22.0 21.0

Outcome of applications by SMEs for bank loans
(2) 0.23 0.24 0.23 0.35 0.41 0.49 0.31

Research and innovation 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

R&D intensity 2.73 2.67 2.91 2.95 3.07 3.05 3.09

General government expenditure on education as % of GDP 5.10 5.00 5.00 5.00 4.90 4.90 4.90

Persons with tertiary education and/or employed in science and 

technology as % of total employment
37 38 39 41 46 47 48

Population having completed tertiary education
(3) 16 16 17 18 27 28 29

Young people with upper secondary level education
(4) 86 85 86 87 90 89 90

Trade balance of high technology products as % of GDP -0.10 -0.03 0.13 0.19 0.50 0.09 na

Product and service markets and competition 2003 2008 2013

OECD product market regulation (PMR)
(5)

, overall 1.61 1.37 1.19

OECD PMR
(5)

, retail 3.50 3.30 2.40

OECD PMR
(5)

, professional services 3.21 3.08 2.71

OECD PMR
(5)

, network industries
(6) 2.47 1.84 1.55
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Table C.6: Green growth 

 

All macro intensity indicators are expressed as a ratio of a physical quantity to GDP (in 2010 prices) 

          Energy intensity: gross inland energy consumption (in kgoe) divided by GDP (in EUR) 

          Carbon intensity: greenhouse gas emissions (in kg CO2 equivalents) divided by GDP (in EUR) 

          Resource intensity: domestic material consumption (in kg) divided by GDP (in EUR) 

          Waste intensity: waste (in kg) divided by GDP (in EUR) 

Energy balance of trade: the balance of energy exports and imports, expressed as % of GDP   

Weighting of energy in HICP: the proportion of 'energy' items in the consumption basket used for the construction of the HICP 

Difference between energy price change and inflation: energy component of HICP, and total HICP inflation (annual % 

change) 

Real unit energy cost: real energy costs as % of total value added for the economy 

Industry energy intensity: final energy consumption of industry (in kgoe) divided by gross value added of industry (in 2010 EUR)  

Real unit energy costs for manufacturing industry excluding refining : real costs as % of value added for  manufacturing 

sectors 

Share of energy-intensive industries in the economy: share of gross value added of the energy-intensive industries in GDP 

Electricity and gas prices for medium-sized industrial users: consumption band 500–20 00MWh and 10 000–100 000 GJ; figures 

excl. VAT. 

Recycling rate of municipal waste: ratio of recycled and composted municipal waste to total municipal waste 

Public R&D for energy or for the environment: government spending on R&D for these categories as % of GDP 

Proportion of GHG emissions covered by EU emissions trading system (ETS) (excluding aviation): based on GHG emissions 

(excl land use, land use change and forestry) as reported by Member States to the European Environment Agency. 

Transport energy intensity: final energy consumption of transport activity (kgoe) divided by transport industry gross value 

added (in 2010 EUR) 

Transport carbon intensity: GHG emissions in transport activity divided by gross value added of the transport sector 

Energy import dependency: net energy imports divided by gross inland energy consumption incl. consumption of 

international bunker fuels 

Aggregated supplier concentration index:  covers oil, gas and coal. Smaller values indicate larger diversification and hence 

lower risk. 

Diversification of the energy mix: Herfindahl index covering natural gas, total petrol products, nuclear heat, renewable 

energies and solid fuels 

* European Commission and European Environment Agency 

Source: European Commission and European Environment Agency (Share of GHG emissions covered by ETS); European 

Commission (Environmental taxes over labour taxes and GDP); Eurostat (all other indicators). 
 

Green growth performance 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Macroeconomic

Energy intensity kgoe / € 0.11 0.11 0.11 0.11 0.11 0.11

Carbon intensity kg / € 0.27 0.26 0.26 0.25 0.25 -

Resource intensity (reciprocal of resource productivity) kg / € 0.63 0.62 0.60 0.60 0.58 0.59

Waste intensity kg / € - 0.16 - 0.18 - -

Energy balance of trade % GDP -3.7 -3.9 -3.5 -3.0 -2.3 -

Weighting of energy in HICP % 8.89 9.09 9.41 9.75 8.86 8.42

Difference between energy price change and inflation % 2.2 1.1 -0.1 -1.8 -3.0 -2.8

Real unit of energy cost
% of value 

added
13.7 14.1 13.7 12.6 - -

Ratio of environmental taxes to labour taxes ratio 0.10 0.10 0.10 0.10 0.10 -

Environmental taxes % GDP 2.4 2.4 2.4 2.4 2.4 2.4

Sectoral 

Industry energy intensity kgoe / € 0.15 0.15 0.15 0.14 0.14 0.14

Real unit energy cost for manufacturing industry excl. 

refining

% of value 

added
14.1 13.7 13.1 12.7 - -

Share of energy-intensive industries in the economy % GDP 10.94 10.84 11.10 11.17 11.16 11.07

Electricity prices for medium-sized industrial users € / kWh 0.11 0.11 0.11 0.11 0.10 0.10

Gas prices for medium-sized industrial users € / kWh 0.04 0.04 0.04 0.04 0.04 0.03

Public R&D for energy % GDP 0.01 0.01 0.02 0.02 0.03 0.02

Public R&D for environmental protection % GDP 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.01

Municipal waste recycling rate % 56.7 57.7 57.7 56.3 56.9 57.6

Share of GHG emissions covered by ETS* % 39.3 37.8 37.3 36.8 37.4 36.6

Transport energy intensity kgoe / € 0.57 0.57 0.59 0.58 0.59 0.60

Transport carbon intensity kg / € 1.46 1.45 1.53 1.47 1.49 -

Security of energy supply

Energy import dependency % 70.3 64.4 61.3 65.8 60.5 62.4

Aggregated supplier concentration index HHI 34.6 40.5 25.2 36.3 23.2 -

Diversification of energy mix HHI 0.26 0.27 0.27 0.27 0.27 0.27
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VII. À la découverte de Vienne 
 
1. Attractions principales 
 
1. La Hofburg  

Située au cœur de Vienne, la Hofburg était autrefois le centre 

du pouvoir des Habsbourg. Les appartements impériaux ont 

été conservés tels quels depuis la seconde moitié du XIXe 

siècle. Ils reflètent non seulement l’élégance, mais aussi 

l’humilité du style de vie de l’empereur François-Joseph. On y 

trouve aussi le cabinet de toilette et la salle de gymnastique 

de Sisi ainsi qu’une salle de bain privée, qu’elle fut le premier 

membre de la famille impériale à se faire installer, en 1876. 

Le musée de Sisi, quant à lui, propose de faire plus ample connaissance avec la personnalité aux 

multiples facettes de son épouse, l’impératrice Élisabeth (plus connue sous le surnom de Sisi). Non 

loin de du Musée Sisi, on peut découvrir le Hofmobiliendepot, qui expose les meubles ayant servi lors 

des tournages des films consacrés à Sisi. Dans la partie la plus ancienne du Palais impérial, les visiteurs 

peuvent admirer des trésors inestimables tels que la couronne impériale du Saint Empire romain 

germanique ou la couronne de l’empereur Rodolphe. Là, se trouvent également des objets 

appartenant jadis aux Habsbourg, comme notamment une défense de narval de deux mètres de long. 

 

2. Château de Schönbrunn 

Le château de Schönbrunn fut la luxueuse résidence d’été 

des empereurs autrichiens. Il abrite un dédale de salles 

destinées à l’usage des souverains et de somptueux salons 

d’apparat, que différentes visites explorent. L’édifice 

baroque comptait pas moins de 1441 chambres.  

Aujourd’hui encore, l’esprit des Habsbourg y est 

omniprésent. On pénètre ainsi dans les appartements de 

l’empereur François-Joseph Ier et de son épouse Élisabeth, 

(milieu du XIXe siècle). La visite du château offre, entre 

autres, l’occasion d’admirer l’élégant salon de l’impératrice Élisabeth et de jeter un œil au bureau 

minutieusement rangé de son époux, l’empereur François-Joseph. Au cœur du château se trouve la 

Grande Galerie, l’une des plus imposantes salles d’apparat au monde. Décorée dans le style rococo, 

elle accueillait les bals, banquets et autres réceptions de prestige à la cour. Chaque salon, chaque 

pièce de Schönbrunn raconte à sa façon le quotidien, la splendeur et la façon de vivre à l’époque 

impériale. Depuis le milieu du XIXe siècle, les façades du château et ses dépendances arborent un 

enduit ocre. Cette couleur, appelée « jaune Marie-Thérèse », est désormais intimement associée à la 

double monarchie austro-hongroise. 

 

 

 



3. Cathédrale Saint-Étienne (Stephansdom) 

La cathédrale Saint-Étienne fait 107, 2 mètres de long et 34,2 

mètres de large. Elle possède quatre tours. La plus haute est la 

tour sud de 136,44 mètres. 343 marches permettent d'accéder 

au Türmerstube qui offre une vue imprenable sur Vienne. On y 

trouve 13 cloches. La cloche la plus célèbre de la cathédrale 

Saint-Étienne, la Pummerin, se trouve cependant dans la tour 

nord de 68,3 mètres de haut. C'est la deuxième plus grande 

cloche d'église en activité d'Europe. Sur le toit de la cathédrale 

Saint-Étienne, l'aigle à deux têtes ainsi que les armoiries de la ville de Vienne et de l'Autriche ont été 

reproduits en tuiles colorées. L'intérieur de la cathédrale Saint-Étienne a changé en permanence au fil 

des siècles jusqu'à l'époque baroque. 

 

4. Musée du Belvédère 

Ce magnifique château baroque abrite la plus belle collection 

d’œuvres d’art en Autriche, datant du Moyen-Âge à nos 

jours. Les très beaux bâtiments de la résidence d’été du 

Prince Eugène François de Savoie-Carignan ont été 

construits de 1714 à 1723.  Après sa mort, l’impératrice 

Marie-Thérèse y installa la galerie impériale. À la fin du XIXe 

siècle, le Belvédère était la résidence principale de Franz-

Ferdinand. La Galerie autrichienne se trouve au Belvédère 

depuis 1919. Le Belvédère supérieur abrite la plus belle 

collection d’art autrichien, depuis la période du Moyen-Âge à nos jours en passant pas la période 

baroque mais propose aussi à ses visiteurs des œuvres venues d’autres pays. En effet le visiteur peut 

y admirer non seulement la plus grande collection au monde d’œuvres de Gustav Klimt ou les œuvres 

d’Egon Schiele et Oskar Kokoschka mais aussi des chefs-d’œuvre de l’impressionnisme français et de 

la période Biedermeier de Vienne. Les deux œuvres incontournables de la collection du Belvédère 

supérieur sont le Baiser et Judith de Gustav Klimt. Dans le Belvédère inférieur et dans l’Orangerie, 

c’est surtout la magnificence des lieux qui surprend le visiteur. En effet les anciennes salles de 

réception et pièces d’habitation du Prince Eugène, telles que la Salle des Grotesques, la Galerie de 

marbre ou le Cabinet doré sont à couper le souffle. Des expositions temporaires sont parfois installées 

dans l’Orangerie ou dans le Belvédère inférieur.  

 
5. L’Opéra national de Vienne  

L'Opéra national de Vienne est l'une des toutes premières 

adresses lyriques du monde. Où l'on peut savourer la 

diversité au plus haut niveau de qualité. L’Opéra national de 

Vienne est l’un des plus grands opéras au monde avec des 

productions d’un niveau exceptionnel et un programme 

changeant tous les jours : Plus de 60 opéras et ballets, 

environ 300 jours par saison. L'éventail de la programmation 

de l'opéra est unique au monde. Le répertoire de l'Opéra 

national va du baroque au XXIe siècle, avec une prédilection 



pour le XIXe. La saison 2018/2019 sera marquée par un grand anniversaire : l'Opéra national de Vienne 

célèbre 150 ans d'existence sur le Ring. Il y aura une cérémonie officielle le 25 mai 2019, suivie de la 

première de Die Frau ohne Schatten (La femme sans ombre) de Richard Strauss. Cet opéra fut créé ici 

il y a 100 ans ; la nouvelle production mise en scène par Christian Thieleman place aujourd'hui Camilla 

Nylund, Nina Stemme, Evelyn Herlitzius, Stephen Gould et Wolfgang Koch sous le feu des projecteurs. 

 

6. Musée de l'histoire de l'art (Kunsthistorisches Museum) 

Le Kunsthistorisches Museum (Musée de l'histoire de l'art) 

fut construit en 1891 non loin du Palais impérial afin 

d'accueillir les vastes collections de la famille régnante. Avec 

ses innombrables chefs-d'œuvre et sa collection de Bruegel, 

la première au monde, il compte aujourd'hui parmi les plus 

grands musées du monde. Sa galerie de tableaux accueille de 

nombreuses œuvres majeures de l'art occidental, comme la 

« Madone dans la verdure » de Raphaël, l'« Ars pictoria » de 

Vermeer, les portraits d'infantes réalisés par Vélasquez et 

des chefs-d'œuvre de Rubens, Rembrandt, Dürer, Titien et Tintoret. La collection antique et égypto-

orientale fascine avec ses trésors de cultures énigmatiques datant des temps passés.  

 

7. Hôtel de Ville 

L’Hôtel de Ville érigé de 1872 à 1883 par Friedrich von 

Schmidt, ancien architecte de la cathédrale de Cologne, est 

l’édifice non religieux le plus remarquable de Vienne en style 

néogothique. La tour fait 97,9 m de haut,  le 

« Rathausmann » en fer qui mesure 3,40 m, 6 m avec 

l'étendard et qui est devenu un véritable emblème de 

Vienne. L’Hôtel de Ville est la résidence officielle du maire et 

le lieu de réunion du sénat municipal/gouvernement 

régional et du conseil municipal/de l'assemblée du Land. De nombreuses manifestations sont 

organisées dans et devant l'Hôtel de ville. L'une des manifestations les plus importantes et les plus 

connues est sans aucun doute le Life Ball. 

 
8. Église Saint-Charles 

Bâtiment d'art religieux imposant, l'église Saint-Charles est 

la dernière grande œuvre du célèbre architecte baroque 

Johann Bernhard Fischer von Erlach. Terminé en 1739 par 

son fils Joseph Emanuel Fischer von Erlach, cette église fut 

construite selon le souhait de l'empereur Charles VI 

pendant une épidémie de peste. L'église est consacrée au 

saint patron de l'empereur, saint Charles Borromée  le petit 

Museo Borromeo présente notamment la tunique de 

voyage de l'évêque milanais. L'autel principal conçu par 

Fischer von Erlach, resplendit suite à sa restauration. Les fresques des coupoles réalisées par  Michael 



Rottmayr. Un conseil pour les amateurs de musique : l'Église Saint-Charles accueille régulièrement des 

concerts d'église (le Requiem de Mozart ou Les Quatre Saisons de Vivaldi). Lors de l'Avent, des chants 

gospel entraînants emplissent l'édifice sacré. 

 
9. Hundertwasserhaus Vienne 

La Hundertwasserhaus de Vienne compte parmi les points 

forts d'architecture d'Autriche. La maison créée par 

Friedensreich Hundertwasser attire des visiteurs du monde 

entier. La Hundertwasserhaus de Vienne porte 

irréfutablement la signature de l'artiste Friedensreich 

Hundertwasser, qui s'appelait Friedrich Stowasser de son 

vrai nom. La façade extérieure décorée de nombreuses 

couleurs bariolées de la Hundertwasserhaus de Vienne capte 

le regard comme par magie. Ceux qui habitent dans la 

Hundertwasserhaus ont même le droit d'agencer la façade autour des fenêtres selon leur propre goût. 

Plus de 200 arbres et arbustes sur les balcons et terrasses en toiture font de la Hundertwasserhaus 

une véritable oasis verdoyante au beau milieu de la ville. La Hundertwasserhaus ne peut être visitée 

que de l'extérieur.  

 

10. Bibliothèque nationale d'Autriche 

La salle d'apparat, le cœur de la Bibliothèque nationale 

d'Autriche compte parmi les plus belles salles de 

bibliothèques au monde. C'est la plus grande bibliothèque 

baroque d'Europe. L'ancienne bibliothèque de la cour a vu le 

jour durant la première moitié du 18e siècle comme tract 

séparé de la résidence impériale Hofburg. L'empereur 

Charles VI en a ordonné la construction. La bibliothèque a été 

construite par Joseph Emanuel Fischer von Erlach d'après les 

plans de son père Johann Bernhard Fischer von Erlach. La salle d'apparat impressionnante de la 

bibliothèque fait presque 80 m de long et 20 m de haut et est surplombée d'une coupole 

somptueusement ornée de fresques du peintre de la cour Daniel Gran. Plus de 200 000 volumes sont 

conservés ici, notamment les 15 000 œuvres que contenait la bibliothèque du prince Eugène de Savoie 

ainsi qu'une des plus vastes collections d'écrits réformateurs de Martin Luther. Parmi les objets 

exposés, citons également deux magnifiques globes vénitiens de l'époque baroque, l'un terrestre et 

l'autre céleste, mesurant plus d'un mètre de diamètre. 

 

2. Expositions et évènements actuels 
 
Kunsthistorisches musée de Vienne 
 
Exposition Pieter Bruegel: Une fois dans une vie 
 
Entrée : 20€  



Le détenteur du billet a le droit d'entrer dans l'ensemble du musée, y compris l'exposition spéciale 

Bruegel. 

Guide audio 5€ 

Tour guidé 24€ 

 
Heures d'ouverture: 
Tous les jours de 10h à 18h et jeu. Jusqu’à 21h 
 
L'exposition Bruegel est présentée du 2 octobre 2018 au 13 janvier 2019. Les œuvres présentées dans 
cette exposition spéciale sont si précieuses et si fragiles qu'il faut limiter le nombre de visiteurs dans 
les galeries en même temps. 
Les créneaux horaires vous permettent de planifier votre visite à l'avance. Ces créneaux horaires 
s'appliquent uniquement à l'exposition spéciale, pas à votre visite dans les galeries permanentes. 
Réservez votre heure de visite à l'avance et recevez votre billet sous forme electronique. 
 
Le musée propose des visites guidées quotidiennes en allemand. Obtenez une introduction en 

profondeur à ce spectacle unique dans la vie, tous les jours à 11h, 12h, 13h, 14h, 15h et 16h, le jeudi 

à 19h également. Des visites guidées en anglais ont lieu les jeudis à 17h et le samedi à 14 heures. Les 

audioguides sont disponibles en dix langues à tout moment. 

 

Musée Albertina  

Exposition Claude Monet 

Entrée14€ (Seniors +65ans 11€)  

Il est possible d'acheter des billets en ligne ou au guichet du musée. Le détenteur du billet a le droit 

d'accéder à l'ensemble du musée, y compris à toutes les expositions spéciales et aux Staterooms des 

Habsbourg. 

Guide audio 4€ 

Tour guidé 4€ 

 

Heures d'ouverture: 
Quotidien | 10h à 18h 

Les mercredis et vendredis | 10h à 21h 

The Albertina consacre une grande exposition monographique au traitement de la couleur par Claude 

Monet, qui a fait l’objet de peu d’examens jusqu'à présent, ainsi qu’à la fascination passionnée du 

peintre pour le monde des plantes et de l’eau dans le jardin de sa maison de campagne à Giverny. 

Trois peintures provenant des fonds du musée ainsi que d'importantes œuvres de prêt de musées 

internationaux et de collections privées illustrent l'évolution du réalisme de Monet, du réalisme à 

l'impressionnisme, puis à un mode de peinture dans lequel les couleurs et la lumière se séparent 

progressivement des sujets qui les reflètent, avec le motif se libérer de la simple observation de la 

nature. Finalement, même après la mort de Monet, ses œuvres tardives ouvriraient la voie à 

l’expressionnisme abstrait en peinture. 



 
2. INFORMATIONS PRATIQUES 
 
1. Hôtel 

Fleming’s Selection Hotel Wien-City 

Josefstaedter Str. 10-12  
Vienne, 1080  
Tel: +43 1 205990  
www.flemings-hotels.com 

 
 
 
 

2. Comment rejoindre l'hôtel depuis l'aéroport  

Taxi: 

 

Il est conseillé de réserver un taxi sur Internet avant d’arriver. Il existe plusieurs sociétés 

pouvant être recherchées sur Google sous  « taxis de l'aéroport de Vienne ». Le chauffeur 

viendrait vous chercher dans le hall des arrivées en portant une pancarte avec votre nom. 

Cela coûterait entre 30 et 35 euros, selon le nombre de voyageurs. 

 

Voici quelques entreprises recommandées: 

Airport Driver +43-1-22822  

Airport Services +43-1-7007-33151  

ATS Airport Transfer Service  +43-1-7007-35905  

Flughafentaxi ttc +43-1-7007-33141  

40100 +43-1-40100  

 

 

Comme l'aéroport est situé dans une autre province d'Autriche (Niederösterreich), il est 

déconseillé de prendre un taxi à l'extérieur de l'aéroport, car vous devrez payer le retour du 

taxi à l’aéroport, qui s'élève à environ 50 euros ou plus. 

 

 

Transport publique : 

 

Depuis l'aéroport: 

 

Le meilleur moyen de se rendre au «Fleming’s Hotel» est de prendre l’ÖBB (trains fédéraux 

autrichiens) jusqu’à Praterstern, de descendre et prendre le métro 2 en direction de Karlsplatz, sortir 

http://www.flemings-hotels.com/
http://www.airportdriver.at/
http://www.airportservices-vie.com/
http://www.ats-vie.com/wordpress/
http://www.flughafentaxi.at/
http://www.taxi40100.at/


après 4 arrêts à Rathaus et de prendre la sortie à proximité du début du train. 

Josefstädterstrasse est devant vous, tournez à droite et montez et vous êtes a un bloc de l'hôtel. 

 

La gare de l'aéroport de Vienne est située à côté du bâtiment du terminal 1 de l'aéroport. 

Les trains S-Bahn circulent de 5h à minuit. 

Le prix du billet simple est de 4,20 €. Les billets peuvent être achetés au guichet de la gare ou aux 

distributeurs automatiques de billets. 

 

Il y a plus d'options pour rejoindre la ville comme le CAT (City Airport Train, aller simple à 12 €), les 

bus VAL (Vienna Airport Line, aller simple à 8 €) et les trains Railjet (aller simple à 4,20 €). 

Cependant, l'option décrite ci-dessus est l’option plus courte et un ticket pour CAT ou un bus de 

l'aéroport ne peut pas être utilisé pour le transport à Vienne. 

 

De la gare principale - Wien Hauptbahnhof: 

 

Prenez la ligne de tram D (direction Heiligenstadt) jusqu'au Parlement et changez pour la ligne de 

tram 2 (direction Dornbach), sortez après un arrêt et marchez un bloc jusqu'à l'hôtel. 

 

3. Bus, tram et tramway à Vienne 

 

Il existe plusieurs options de billets pour explorer la ville. En fonction du nombre de trajets, un ticket 

24h (8 €) / 48h (14.10 €) / 72h (17.10 €) peut vous être utile. Avec ce billet, vous avez un nombre 

illimité de voyages. Un seul voyage à Vienne coûte 2,40 €. 

 

Il y a une réduction pour les personnes âgées qui peut être utilisée (hommes 65 ans, femmes 60 

ans). Mme Fonck aura les tickets de tram nécessaires pour les visites non accessibles à pied. 

 

Horaire des transports en commun à Vienne 

 

La plupart des transports en commun deviennent rares après 23 heures et s'arrêtent entre minuit et 

5 heures du matin. Il y a 24 lignes de nuit à Vienne qui fonctionnent entre 0h30 et 5h. 

 

Les bus et trams sont moins fréquents le week-end et les jours fériés. 

 

Prix des billets 

  

• Ticket: 2,40 € 

  

• billet 24h: 8 € 

 

4. Code vestimentaire 

 

Dimanche soir: 

Aucun vêtement de soirée officiel n'est requis pour l'opéra ou la salle de concert (ni porté par les 

viennois), un costume sombre pour les messieurs et une robe ou un pantalon sombre pour les 

femmes conviendraient. 

 

Lundi soir: 



 

La réception a lieu à un «Heurigen», un restaurant de vin traditionnel et typiquement viennois, 

aucun vêtement de cérémonie n'est requis. 

 

5. Téléphone 
 
Le préfixe pour Vienne à partir de l'étranger est : +43  

 

 

 

 

 

 

6. Liste des contacts utiles 
 
Mme. Elisabetta FONCK 

Mobile phone: +32 473 646746 

 

Secrétariat de l’AAD 
Tel: +322 2840703  
Email: formermembers@europarl.europa.eu
 

7. Ambassades et consulats à Vienne 

 Ambassade de Royaume-Uni 
Jauresgasse 12 
1030 Wien 
Austria 
+43 1 716130 
 

 Ambassade de Bulgarie 
Schwindgasse 8 
1040 Wien 
Austria 
+43 1 5053113 
 

 Ambassade de Danemark 
Führichgasse 6 
1010 Wien 
Austria 
+43 1 5127904 
 

 Ambassade des Pays Bas 
Opernring 5 
1010 Wien 
Austria 
+43 1 589390 
 

 Ambassade de Finlande 

mailto:formermembers@europarl.europa.eu


Gonzagagasse 16 
1010 Wien 
Austria 
+43 1 53 503 65 
 

 Ambassade de la France  
Technikerstraße 2 
1040 Wien 
Austria 
+43 1 502750 
 
 
 
 

 Ambassade d’Allemagne 
Gauermanngasse 2-4 
1010 Wien 
Austria 
+43 1 711540 

 

 Ambassade d’Italie 
Rennweg 27 
1030 Wien 
Austria 
+43 1 71251210 

 

 Ambassade de Lituanie 
Löwengasse 47 
1030 Wien 
Austria 
+43 1 7185467 

 

 Ambassade de Pologne 
Hietzinger Hauptstrasse 42c 
1130 Wien 
Austria 
+43 1 8701 5100 

 

 Ambassade de la Slovénie 
Kolingasse 12 
1090 Wien 
Austria 
+43 1 3191160 

 

8. Climat  

Le climat viennois est doux et continental. Même si quelques journées d'hiver sont glaciales, et que 

lors de certains jours d'été une chaleur caniculaire règne sur le palais de la vieille ville, le temps 

ressemble le plus souvent aux habitants de la ville : Es ist freundlich, mild und in jeder Hinsicht 

gemäßigt ... 



S'il vous plaît assurez-vous de vérifier les prévisions météorologiques. Les soirées à cette période de 

l'année peuvent être assez froides à Vienne. 

9. Alimentation électrique  

En Autriche, les prises de courant sont du type F. La tension électrique valable pour les foyers de 

Vienne est de 230 volts (courant alternatif). 

10. Langages 

La majorité de la population parle l'allemand, qui est également la langue officielle du pays. C'est le 

langage utilisé dans les médias, dans les écoles et dans les annonces officielles. La variété de 

l'allemand utilisé, l'allemand autrichien est partiellement influencée par l'Autriche-Bavaroise et 

utilise de nombreux mots et expressions «germanisés» et expressions qui en découlent. 

 

Austro-bavarois 

La langue maternelle principale de l’Autriche en dehors du Vorarlberg est l’autrichien-bavarois, qui 

est parlé avec de nombreux dialectes différents. Les parties nord de l'Autriche (y compris Vienne) 

parlent des dialectes austro-bavarois centraux et les parties méridionales des dialectes austro-

bavarois méridionaux. L’Austro-Bavarois diffère beaucoup du haut allemand, ce qui empêche les 

germanophones de différentes régions de comprendre la population autochtone. 

 

Alémanique 

L'alémanique est parlé dans le Vorarlberg. Le Vorarlberg utilise un haut alémanique, le même groupe 

dialectal que celui parlé dans le nord de la Suisse (hors de Bâle) et dans certaines régions du sud de 

l'Alsace, en France. Pour la plupart des Allemands et des Autrichiens en dehors du Vorarlberg, il est 

très difficile à comprendre, car cela ressemble davantage au suisse allemand, avec de nombreuses 

différences de grammaire et de prononciation. 

 

Langues minoritaires 

Un certain nombre de langues minoritaires sont parlées en Autriche, dont certaines ont un statut 

officiel. 

 Le serbe: est la langue minoritaire la plus utilisée, avec une utilisation de 2,4% des 

Autrichiens. 

 Le turc: deuxième langue minoritaire parlée par environ 2,3% de la population. 

 Croate du Burgenland: le croate du Burgenland, langue officielle du Burgenland, est parlé 

par 2,5% des Autrichiens. Les Croates du Burgenland sont reconnus comme une minorité et 

jouissent de droits spéciaux à la suite du Traité d'État autrichien (Staatsvertrag) de 1955. 

 Hongrois: Bien que peu parlé aujourd'hui, le hongrois a toujours occupé une place 

importante en Autriche (ou plus exactement en Autriche-Hongrie). Aujourd'hui, le hongrois 

est parlé par environ 20 000 personnes (0,05% de la population autrichienne) du 

Burgenland. 

 Le slovène: langue officielle en Carinthie, est parlé par 0,3% des Autrichiens. Les Slovènes de 

Carinthie sont reconnus comme une minorité et jouissent de droits spéciaux à la suite du 

Traité d’État autrichien (Staatsvertrag) de 1955. 

 

11. Devise 



La monnaie utilisée en Autriche est l'euro. Vous pouvez également régler vos achats par carte sans 

aucun problème. 

 

12. Numéro d'appel d'urgence gratuit  

En cas d'urgence, le numéro d'urgence européen : Tél. : 112 

 

13. Fumer à Vienne 

 

Il est généralement interdit de fumer dans les lieux habituels : les écoles, les lieux de travail, les 

aéroports, les musées, les hôpitaux, les centres commerciaux, les magasins, les bâtiments publics, 

les théâtres, les cinémas, les stations-service, etc., à quelques rares exceptions près (comme des 

fumoirs réservés aux fumeurs).  

 

Il est interdit de fumer dans les trains, les tramways, les bus et les autres moyens de transport en 

commun. Il est interdit dans toutes les stations de métro de Vienne. 

 

Une interdiction similaire est en vigueur pour les gares, bien qu'il puisse y avoir (ou non) des zones 

fumeurs sur les quais: la gare principale (Wien Hauptbahnhof) a, par exemple, totalement interdit de 

fumer. 

 

En règle générale, il est interdit de fumer dans les bars et restaurants et les propriétaires doivent 

prévoir un espace fumeur et non-fumeur séparé. Cependant, il existe des exceptions et certains 

endroits sont non-fumeurs alors que d'autres permettent de fumer partout. Mais ils sont obligés de 

placer des affiches à l'extérieur pour indiquer leur statut, alors surveillez les affiches. 

 

13. Pourboire 

Dans de nombreux secteurs de service comme par exemple dans les bars et restaurants, les taxis, 

les stations-service, il est d'usage de laisser un pourboire. L'usage veut qu'on laisse 5 à 10 % du prix 

de la facture mais dépend également de votre degré de satisfaction. 
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